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C0OUR DE CASSATION (chambre civile).

PRESIDENCE DE M4. LE: PREMIER PRÉSIDENT DEVIENNE.

BULLETIN DU 30 JUILLET 1873.
Ordr-collcation--Intérêts-Point de départ des deux ap~nées.

JuGt :-T. Le point de départ des deux années et de l'année courante
des intérêts auxquels les créanciers ont droit, est le jour de l'adju-
dication et non celui de l'ouverture de l'ordre et de la demande
en collocation.

Gazette des TPribunaux, 1 aoftt 1873.

COURI DE CASSATION (chambre des requêtes).

PRÉSIDENCE DE M. IRAYNAL, PRÉsr)BNT.

LULLETIN D'U 30 JUILLET 1873.

Fmemariée-Frais de séjour dans un~ hôtel.

'Un hiôtelier est-il fondé à réclamer d'un mari le montant de la
dépense faite chez lui par sa femme, alors qu'il a reçu celle-ci, nmal-
gré la défense formelle de son mari, et quand d'ailleurs il savait
,qu'elle avait quitté, sans y être autorisée, la demeure où, d'ac-
cord avec son mari, elle résidait depuis leur séparation cie fait ?

-Admission, dans le sens de la né.gative, au rajport de M. le Con.-
:seiller Dagaliier et conformément aux conclusions du même avocat
général, du pourvoi du sieur de Ohanay contre un arrêt de la
Cour de Dijon du il Juillet 1872 rendu au profit du sieur Col-
let.-Plaidant, Me Fosse, avocat.

Gazette des Tribzinaux, 2 aoûlt 1873.
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TPRIBUNALj CIVIL DE LA SEINE (Ire chambre).

Présidence de M. Aubépin.

AUDIENCE DU 7 MAI 1873.

.Maison incendiée par la commune -destruction partielle - de-
mande en diminution de loyer-demande du propriétaire en
résiliation de bail-droit d'option du locataire.

En cas de destruction parielle de la chose louée, le preneur seul a le
droit d'opter, aux termes de l'art. 1722 du Code civil, entre la
résiliation de son bail ou une diminution de loyer. (1).

Ainsi jugé-dans les circonstances de faits suivants:
En 1861, M. Lefêbure, pro)priétaire d'une maison sise rue Bail-

let, no. 4, à Paris, a loué, moyennant -an loyer annuel de 8,000 fr.
à Mme veuve Girault la totalité de la dite maison; Mme veuve
Ribes se trouve aujourd'hui aux droits de .Mme veuve Girault,
par suite de la location qui lui a été consentie.

Le 24 mai 1871, par ruite-de l'incendie allumé par les insurgés
de la Commune dans la maison de la rue de Rivoli, 79, apparte-
nant à Me Dutard, le corps de bâtiment dépendant de la propriété
de M. Lefébure, située au fond de celle du no. 79, a été brulée
entièrement.

M. Lefébure a pensé que la plus grande partie de sa propriété
étant détruite, il devait faire opérer la reconstruction totale de son
immeuhle, et a demandé la résiliation de la principale location faite
à la dame Girault, avec déclaration de jugement commiu àl'égard
de Mme 'euve Ribes.

(1) Art. 1722, du Code Naipoléon:-Si, pendant la duiée du baH, la
chose louée est détruite en totalité par cas fortuit, le bail est résilié de
plein droit; si elle n'est détruite qu'en -partie, le preneur peut, suivant les
circonstances, demander ou une diminutic n du pris, ou in résiliation même
du bail. Dans l'un et lautre cas il n"y a lieu à aucun dédommagement.

Art. 1660 du Code Civil Bas-Canadien -Si, pendant la durée du bail,
la chose est entièrement détruite par force majeure ou cas fortuit, ou
expropriée pour cause d'utilite publique, le bail est dissous de plein droit.
Si la chose n'est détruite ou expropriée qu'en partie, le locataire peut, sui-
vant Is circonstances, obtenir une ditninution du loyer oo la résiliation du
bail; mais dans l'un ou l'aut:e cas, il ne peut réclamer des dommages-
intérêts du locateur.
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Mme veuve Ribes a demandé, au contraire, en conformité de
Tart. 1722 du Code civil, le maintien de sa location et une dimi-
nution de loyer: subsidiairement, Mme veuve Ribes appelait en
cause ses sous-locataires Rouzaine, Rioland et Léger, au cas de
résiliation.

M. le préfet de la Seine avait été précédemment actionné en
dommages-intérêts, mais, sur la demande des-parties, l'affaire a
,été disjointe.

Le Tribunal, après avoir entendu Me Dutard, avocat de M.
Lefébure; Me Cre:son, avocat de Mme Ribes; Me Varin, avocat
des sous-locataires, a, sur les conclusions de M. l'avocat de la Ré-
publique, Bédard des Glajeux, rendu le jugement dont nous ex-
trayons ce qui suit:

"Le Tribunal,
'<Attendu que l'immeuble sis rue Baillet, 4, donné en location

_par Lefébure à la veuve Girault, auteur de la dame Ribes, le 1er
novembre 1861, pour dix-huit années, moyennant un loyer annuel
de 8,000 frs., se composant de deux corps de bâtiment distincts
reliés entre eux par une cage d'escalier en aile;

"Qu'un de ces corps de bâtiment a péri entièrement dans l'in-
-cendie allumé par les insurgés le 24 mai 1871, qui a atteint la
construction en aile et respecté le corps de bâtiment en façadesur
la rue Baillet;

" Attendu que Lefébure prétend que lorsque la chose louée est
détruite partiellement par cas fortuit le Tribunal peut apprécier,
daprès le3 circenstances, comment doit être exercée l'option éta-
blie par l'art. 1722 du Code Civil et demande que la résiliation
du bail cusmentionnée soit prononcée;

" Attendu que la dame Ribes se borne à demander une dimi-
nution de prix ;

" Attendu que le preneur seul peut exercer l'option dont il s'agit,
et que la loi lui a reservé l'appréciation des circonstances qui
décide du choix à faire entre les facultés qui lui sont laissées;

"Attendu que les trois quarts <e l'immeuble loué à la dame
Ribes ayant péri, le prix de la jouissance qui lui a été consentie
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doit etre réduit dans la même proportion, soit à la somme de
2,000 frs. de loyer annuel;

" Attendu' par suite, Lefébure devrait restituei. à la dame Ribes
une part proportionnelle dans la somme de 4,000 frs., montanalf ees
loyers qui lui ont été payés d'avance, mais que d'autre part, làdite-
dame doit à Lefébure des loyers échus en juin sur le pied de
8,000 frs. jusqu'au 24 mai 1871, et 2,000 frs., à partir du dit jour,.
et que Lefébure consent à compenser ces loyers ju:squ'à concur-
rence de 3,000 frs. avec ceux qui lui ont été payés d'avance;

" Attendu que Lefébure demande subsidiairement au Tribunal
de résilier le bail en tant qu'il affecte le btiment détruit, de le
remettre en possession du sol qui supportait les constructions et de-
déclarer qu'il y peut élever des constiuctions nouvelle sans porter-
grief à la dame Ribes;

" Attendu que dans la commune intention des parties le sol qui
suppoitait le bâtiment dont il s'agit n'était affecté par la jouissance
cédée au preneur qu'en tant qu'il constituait une condition de
l'existence de ce bâtiment; qu'il suit de là q.e la construction
ayant péri, le sol est libéré de tout engagement; -

"Er ce qui concerne la demande à fin de déclaration du juge-
ment commun avec Rioland, Léger et la dame Rouzaine:

"Attendu qu'elle est désormais sans objet;
" Par ces motifs,
"Dit qu'il n'y a lieu de résilier le bail intervenu entre les par-

ties ou leurs ayants cause;
" Réduit à la somme'de 2,000 frs., de foyer annuel le prix de la.

location consentie par Lefébure à la dame de Ribes;
"Condamne la dame de Ribes à payer à Lefébure les loyers-

échus en juin, sur le pied de 8,000 frs., par an jusqu'au 24 mai
1871, et de 2,000 frs., à dater du dit jou r;

CC Dit que le montant de ces loyers sera imputé jusqu'à concur-
rence de 3,000.frs., sur la somme de'4,000 frs., montant des loyers
payés d'avance à Lefébure, l'excédant de cette somme restant
entre ses mains avec l'affectation originaire;

" Dit que Lefébure a droit de reprendre possasion du terraia
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qui supportait le bâtiment détruit et des matériaux qui le couvrent
pour en faire tel'ussge que de droit ;

<'Met hors de cause Rioland, Léger et la dame Rouzaine;
"Dit qu'il n'y a dieu d'ordonner l'exécution provisoire, fait

masse des dépens qui seront supportés: deux tiers par Lefébure
et un tiers par la dame de Ribes."

Le Droit, 10 mai.

COUR D'APPEL DE PARIS (2e chambre).
PRÉSIDENCE DE M. DELABORDE, CONSEILLER DOYEN.

AUDIENCE DU 15 JUILLET 1873.

Opérations de bourse-jeu sur la hausse et la baisse-commune in-
tention des parties-diférences-action non-recevable.

JuÇ :-Le marché à terme d'effets publics, valable s'il a pour but la
livraison et le paiement rtel de la chose vendue et achetée, tombe au
contraire comme jeu de bourse, sous l'application de l'article 1965
du Code Civil, lorsqu'au moment de la convention, la réalisation
effective à l'époque convenue, n'était point dans l'intention des parties
qui avaient en vue seulement un réglement de différence d'après la
variation des cours. (1)

A la suite de différentes opérations faites à la Bourse de Lyon,
M. Gérard-à trouvait débiteur vis-à vis de M. Bouvrit, agent de
change, de la 'somme de 38,891 francs.

Assigné en paiement dc cette somme devant le Tribunal de
commerce de la Seine, M. Gérard souleva l'exception de jeu, pré-
tendant que les parties n'avaient jamais entendu faire d'opérations
sérieuses devant être suivies de livraisons, mais seulement se livrer
à des spéculations sur la hausse et la baisse, se réglant par des
paiements de différence.

(1) Article 1965 au Code Napoléon:-La loi n'accorde aucune action
pour une dette de jeu ou pour le paiement d'un pari.-1967.-P. 410.

Article 1927 du Code Civil Bas Canadien :-Il n'y a pas d'action pour le
recouvrement de deniers ou autres choses réclamées en vertu d'un contrat
de jeu ou d'un pari; mais si les deniers ou les choses ont été payés par la
partie qui a perdu, ils ne peuvent être répétés à moins qu'il n'y ait preuve
de fraude.



. LA REVUE LÉGALE.

Un jugement par défaut en date du 3 octobre 1871, condamna
Gérard au paiement de la somme réclamée.

Sur l'opposition formée au dit ;agement, le T!ibunal statua de
nouveau en ces terms, le 13 juin 1872:

Le Tribunal,
"lReçoit Gérard opposant, etc...,
"',ur l'exception de jeu:
"Atte-adu qu'il résulte des pièces produites que dans le cou-

rant de l'année 1870, Gérard a chargé Bouvrit, agent de change
près la Bourse de Lyon, d'acheter pour son compte différentes
valeurs;

Il Que par suite-des événements servenus à cette époque, Bou-
vrit a été forcé de liquider ses opérations, et qu'i en est résulté
une différence au débit de Gérard s'élevant à 38,891 francs;

"Attendu que Gérard, par suite de sor commerce, n'agissait
pas pour son propre compte, mais bien pour les clients de sa mai-
son;

"Que Bouvrit, qui connaissait son genre de commerce, devait
-croire les opérations qu'il lui faisait faire, sérieuses;

"Qu'en outre Gérard, par sa êtuation apparente et la nature
de ses opérations qui consistaient en achats de titres dont plusieurs
ont été suivis de levées effectives de titres, devait donner toute
confiance à Bouvrit sur les intentions de son client; que. dans ces
conditions, on ne saurait accueillir l'exception de jeu oppo-
sée;

"Par ces motifs,
"Rejette l'exception;
"Déboute Gérard de son opposi'.ion:
"Le condamne aux dépens. "
M. Gérard a interjeté appel de ce jugement.
Lia Cour, après avoir entendu Me Clausel de Coussergues pour

l'appelant, Me Beaupré pour Bouvrit a rendu l'arrêt suivant:
"La Cour,
''Sur l'exception de jeu: considérant qu'un marché à terme

d'effets publics, valable s'il a pour but la livraison et le paiement
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réel de la chose vendue et achetée, tombe au contraire comme jeu
de bourse sous l'application de l'article 1965 du Code civil, lors-

qu'au moment de la convention, la réalisation effective à l'époque
convenue n'était point dans l'intention des pa:'ties qui avaient
en vue seulement un réglement de différence d'après la variation
des cours:

"Considérant que le 7 septembre 1870, Bouvrit, agent de
change de Lyon, avait vendu fin du mois à la-Bourse de cette
ville, 15,000 francs de rente française 3 pour 100 sur l'ordre et
pour le compte de Gérard, commerçant à Paris;

" Que cette opération, compensée à Lyon pour partie et pour le
surplus liquidée, après deux reports àuccessifs au moyen de ra-
chats échelonnés en novembre, a eu pour conséquence de rendre
l'appelant Gérard, débiteur de la somme aujourd'hui réclamée:

" Considérant que, d'après la correspondance des parties,la né-
gociation du 7 septembrc dans leur prévision commune, au mo-
ment où l'ordre de vendre était donné et exécuté, devait aboutir
non à une annulation jusqu'à due concurrence par compensation à
indiquer plus tard avec d'autres opérations en sens contraire, c'est-
à-dire en réalité au paiement d'une simple différence.

"Qu'il ressort d'ailleurs des documents de la cause que ce
mode de réglement avait été habituel dans les nombreuses opéra-
tions déjà faites antérieurement pour Gérard par Bouvrit, ce qui
ne permettait pas à ce dernier de méconnaître le véritable carac-
tère des venes et des achats à ternie dont ce correspondant le
chargeait;

"Qu'il doit s'impute':, en outre, d'avoir comme officier publie,
contrevenu aux prescrriptions formelles de l'arrêté du conseil du 7
août 1785 et à l'art*-cle 13 de l'arrêté du 27 prairial -n X (19
avril '1801), en n'exigeant pas la mise préalable à sa disposition
de la rente par lui vendiýe le 7 septembre, ce qui légalement suffi-
rait pour enlever à cette négociation tout caractère sérieux;

"Que, dans ces conditions, le Tribunal a donc i tort rejeté
'exception de jeu opposée par Gérard à la demande de Bou-

vrit;

1 9
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"gPar ces -motifs, infirme, déclare Rouvrît non recevable en sa
demande, le condamne aux dépens de première instance et d'appel,
ordonne la restitution dle l'amende."

Gazette des Tri bunaux, 2 aoûlt 1873.

COUR D'APPEL DE NANCY (1ère chambre>.

PRSIDEN~CE DE M. LECLER1C, «PREMIER PRÉSIDENT-

AUDIENCE DU 23 JUIN 1873.
Intérêts moraoires-reard.s -vcx.toires-pr6jutdice-drnm-zges-

JuGtk:-Larticle 1153tp du Code civil ne met pas obstacle -à ce que le créari-
inier auquel son débiteur en retard a causé préjudice par des procédés
'rematoires, independan ts de ce retard, et par des contestations élevées
dlans le but blàtoable de l'amener à composition en retardant le paie-
ment, puisse obtenir des dommages distincts des intérêts moratoires.

cette soluition, déjà consacré»e par arrêts de la Cour de cassa-
tion dcs 12 ncTembre 185a- et 1er février 1864, l'a été de nou-
veau par l'arrêt de Nancy dont voici les termes:

Sur l'appel principal.
"LAdoptant les motifs des premiers juges;

Sur l'appel incident,
"Attendu que l'article 1153 du Code eN-,il n'est applicable

qu'au dommage résultant du simple retard: ajptirtéC dans le paie-
ment d'une somme due et réclamée, en justice;

g'Qu*il cesse de l'être quand le retard dénoncé par le créan-
cier s'aggrrave de procédés ou de manoeuvres que révèlent chez le
débiteur l'intention manifesqte de se soustraire le plus longtemps
possible --à l'exécution de ses engagements;

9' Que dans ce dernier cas il y a un fait blâmable, une faute ca-
ractérisée que les magistrats doivent apjrécier et punir, en se
fondant sur les dispositions générales de l'article 1382 du Code
civil ;

£Attendu que les prem--ers juges ont méconnu cet-te véiéju-
ridique, aujourd"hui incontestée, quand, ap-,rLs a-.oir pris Eoin Je
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termes sévères les difficultés et les entraves de toute nature soule-
vées dès l'origine par la compagnie la Paternelle, dans le but évi-
dent de retarder le réglement du sinistre, ils décident que la répa-
ration du dommage causé par ces difficultés et ces entraves était
déterminée, quand à son importance, par l'article 1153 précité, qui
la réduit à la condamnation aux intérêts légaux;

Qu'il importe d'autant plus de redresser cette erreur qu'elle(
encouragerait, de la part des compagnies d'assurances, des agisse--
ments dont les assurés n'ont déjà que trop à souffrir;

" Qu'en opposant une lenteur calculée et vexatoire aux justes-
réclamations de la veuve Savineau, l'appelante a empêché l'intim6
de reconstruire ses édifices incendiés, de remplacer son matériel.
détruit, de reprendre dans un bref délai le cours de sa fabrication.
et de satisfaire ainsi aux exigences de sa clientèle, aujourd'hui en.
partie perdue ;

" Que ces causes multiples de préjudice ne sauraient être, de
bonne foi, méconnues, et que, sans les exagérer, il y aura tout à la.
fois équité et justice à en tenir un compte sérieux;

"Par ces motifs.
"La Cour.
"l Ouï madre, Gérard et Doyen, avocats, en leurs plaidoiries, et;

M. l'avocat général Angenoux en ses conclusions,
"<Statuant sur Pappel prncipal et sur lappel incident:
" Réforme le jugement dont est appel, en ce qu'il a refusé d'al-

louer à la veuve Savineau, dès noms qu'elle agit, des dommages
intérêts autres que l'intérêt au taux légal de la somme de 21,817
fr. 44c.;

" Condamne la compagnie la Paternelle à payer, en outre, à la
dite veuve, 2,000 fr., plus les intérêts à partir du jour de la de-
mande, pour le préjudice que lui causent les lenteurs apportées. -

dans le réglement du sinistre;
" Ordonne que le surplus du jugement sortira son plein et en-

tier effet:
ILaisse tous les frais à la charge de l'appelante, ainsi que la-

mende consignée." (1)
Gazette des Tribunaux, 2 août 1873.

(1) ART. 1153 du Code Napoléon:-Dans les obligations qui se.
bornent au paiement d'une certaine somme, les dommages et intérêts
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T-RIBUNý,AL CIVIL DE LA SEINE (6e chambre.)

PR-ý,SIDENCB DE MIN. MILLET.

AUDIENCE DU 3 JUILLET 1873.
XifoeU-passcur du mur-vues d'aspe:ct-calrul de la dis-

tance des vues £taýpect.
Jrct :-Celui qui a laissé construire par son voisin un mur de clô-

ture, partie sur son terrain et partie sur le terrain contigu, est
mal fondé plus tard, s'il veut acheter la mitoyenneté, à deman-
der la destruction de la clôture, qui n'aurait pas l'épaisseur voulue.

La distance des vues d'aspect, déterminée par l'article 678 du Code civil,
doit se calculer du paremient extérieur du bitiment qu'elles éclairent,
jusqu'à la ligue separative des deux héritages, et non pas jusqu'à l'axe
du mur. (1).

31. Beckmann, propriétaire d'un terrain contigu 'à un autre ter-
=ain appartenant à M. Pintray, a construit un mur séparatif des
deux propriétés et un bâtiment 'à une certaine distance de cette
,clôture. Mf ]?intray a assigné son voisin devant le Tribunal,

(1) Anri' 678 du Code -%napoléon.--Oa ne peut avoir des vues droites
ou fenêtres d'aspect, ni balcons ou autres semblables saillies, sur l'héritage
clos ou non-clos de son voi s'il n'y a dix-neuf decimêtres (six pieds) de
distance entre le mur ou on les pratique et le dit héritage.

ART. 536 du Code Civil Bas-Canadien :-On ne- peut avoir vues ou
fenétres d'aspect, ni galeries, balcons ou autres semblables saillies sur
l'héritage clos ou non-clos de son voisin, si ce n'est à la distance de six
pieds de cet héritage.

résultant du retard dans l'eécution, ne consistent jamais que dans la con-
-damnation aux intérêts fixés par la loi (1); sauf les règles partculières au
commerce et au eautionnement-Ces dommages et intiéréts sont dus, sans
-que le créancirr soit tenu de justifier d'aucune perte.-lls ne sont dus que
du jour de la demande, except6 dans le cas ou la loi les fait courir de plein
droit

ART. 13,q2 du Code Napoléon :-Tout lait quelconque: de 1'homme qui
cause à autr-ui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé,
.à le réparer.

AasT. io77 du code civil Bas-Canadien :-Dans les obligations pour le
paiement d'une somme d'argent, les dommages-intérôts risultant de retard
-ne con&istent que dans l'intérèt au taux légalement convenu entre les
parties, ou en l'absence de telle convention, au taux fixé par la loi.
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pour -voir dire que le mur, dont il désirait acquérir la mitoyenneté,
n'ayant pas l'épaisseur voulue, serait détruit, pour être recons-
truit selon les règles de l'art. Il demandait, en outre, la suppres-
sion des vues droites pratiquées; dans le bâtimaent élevé près du
mur de clôture, comme n'étant pas 'à la distance prescrite par la
loi.

Le Tribunal, après avoir entendu MNe Descadilao pour le de-
mandeur, et Me Massm pour le défendeur, a statué ainsi:

"Le Tribunal,
"Attendu que le mur de clôture, élevé par Pecl-manu, pour

séparer son terrain de celui de Pintray, n'a pas été construit en to-
talité sur le sol de Bcckmann,, mais partie sur son sol et partie sur
ýelui de Pintrav ;

Il Que l'état de cette construction prouve que, lors de son éta-
blissement.. ].int.ray a été requis, par son -voisin, de con.struire ce
mur a~ frais communs, et que, se refusant à. participer à cette d&
pense, il s'est affranchii de cette servitude légale, en abandonnant à.
Bckmann la moitié du terrain sur lequel le mur a été éd fé- et en
renonçant e. n acquérir la mitoyenneté;.

CQu'il en résulte que ce mur de e!lture est la propriété deý
l3eckmaunn;

Qu'il a pu, dès lors, diminuer l'épaisseur de ce mur de quel-
qua~es nim dansia partie qui fait face -1 ses bâtimuents, sansS
que Pintray ait le droit de s'en plaindre ;

'Qu'en conséêquence, 1'iutray est sans* droit pour exiger de
Beckmann la démolition du mur dont il s'agidn- atel
moins épaisse et pour l'obliger à sa reconstruction à une épaisseur
uniforme de 50 centimètres;

Ces domm.,ges-:.itêréts sont dus sans que le créancier soit tenu de
prouver aucune perte- ls ne sont dus que du jour de la mise en demeure,
exccp-tê dans les cas où la lui les fait courir plus tût, -1 raison de la nature
mûme de lobligation.

Le présent article n'airete point les règles spéciaes applicables aux
lettres de change et aux cautionnements.

AUlT. 1053 du Code civil Bas Canadien :-Toute personne capable
de discerner le bien du mal, est responsable du domnmage causé par sa
fiiutc à autrui, soit par son fait, soit par imprudence, négligence ou in-
habileté.
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4 Que s'il veut aujourd'hui acheter sa mitoyenneté, Pintray doit
l'acquérir dans les conditions où le mur dont il's'agit, a été cons-
itruit par son propriétaire;

"Sur les vues droites de Beckmann;
Attendu que Pintray prétend que les vues droites ouvertes

dans le bâtiment de Beckmann, ne sont pas à las distance de
son terrain, prescrites par les dispositions de l'article 678 du Code
civil;

" Qu'il allègue que ces ouvertures sontà la distance de 17 déci-
mètres seulement de l'axe du mur qui sépare leurs terrains conti-
gus au lieu d'être à19 décimètres;

" Mais attendu que le calcul de la distance des vues d'aspect,
,quand le mur séparatif dont le voisin veut acquérir la mitoyenne-
té est la propriété de celui qui a ouvert les vues, ne doit pas se
calculer du parement exterieur du bâtiment qu'elles éclairent jus-
qu'à l'axe du mur séparatif des propriétés continguës, mais bien
-de ce parement extérieur jusqu'à la ligne séparative des deux hé-
iitages

" Qu'en effet, l'acquisition de la mitoyenneté d'un mur, bien
-qu'elle ait pour effet de rapprocher la ligne séparative des héri-
tages de l'axe de ce mur, ne peut obliger le propriétaire d'un bâti-
ment qui lui fait face à reculer ses vues à la distance légale;

" Que si l'achat d'une mitoyenneté pouvait avoir ce résultat, il
:aurait pour effet d'engendrer au profit de l'acquéreur une cause
d'expropriation partielle de la propriété qui lui est contiguë, au
prejudice d'un propriétaire qui a élevé ses constructions et ouvert
ses vues à la distance prescrite par la loi, dans l'exercice de la plé-
nitude de son droit de propriété ;

" Que si cette conséquence est désavantageuse au voisin conti-
gu, qui a abandonné la moitié du terrain nécessaire à la construc-
tion du mur dont il veut acquérir la mitoyenneté plus tard, ce des-
avantage est le résultat qui b'impose aux propriétaires contigus
qui se sont refusés à l'édification des clôtures communes et qui

-ont renoncé à l'avantage de lacquisition immédiate de la mitoy-
enneté ;
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Qu'il y a donc lieu, dans l'espèce, avant de savoir si le Tri-

bunal doit ordonner la suppression des vues litigieuses, de vérifier
si les -vues d'aspect de Beckmann ne seraient pas à 19 décimètres
de distance du fonds de Pintray, en calculant cette distance du
pirement extérieur du bâtimient de Beckmann à la ligne séparative
de leurs héritages contigus;

"Par ces motiÎfs,
tCommet Mbarpfoy, expert, lequel, serment préalablement prêté

len présence des parties en cause, ou elles dûment appelées, mesu-
xera la distance existant entre le parement extérieur du mur de
Beckmann et la lig-ne séparative des deux héritages, dira si les
vues droites de Beckmann sont ouvertes à la distance légale ou le
zont~ à une distance moindre;- fixera. l.a valeur de la mitoyenneté

-emur litigieux, conciliera les parties si faiire se peut, lequel dét-
posera son rapport au greffe, pour être statué ce qu'il appartiendra
dépens réservés."

Gazette des Triunaux, 3 août 187î3.

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes).
PRÉSIDENCE DE MI. DE RAYNAL, PRÉSIDENT.

BULLETIN iu 4 Ao'uT 1876.
Donation eni- 4poux-révo cation pour cause d'ingratitude-in-

jures p3roférées devant une cotir d'assises--apréciztion du&
juqe civil.i

*Les Tribunaux ont pîci r pouvoir pour constater, quelles que
soient les circonstances dans lesquelles elles ont pu être proférées
les injures graves qui, aux ternies de l'article 955 du Code civil,

-,Peuvent, d6érminer la révocation, pour cause d'ingratitude, de la
donation faite par un époux à son conjoint dans leur contrat de
mariage. (1)

(1) Art. 955 du Code 1-apoléon :-La donation entre-vifs ne pour-
ra être révoquée pour cause d'ingratitude que dans les cas suivants:
1. si le donataire a attenté -1 la 'vie du donateur; j2. s'i! s'est rendu

-coupable envers lui de sévices, délits ou injures graves ;-3. s'il lui
refuse des alimens.

Art. 813 du Code Civil Bas-Canadien:-La donation peut être re-
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Il importe peu que les imputations aient été émises par un mari
devant une Cour d'assises où il se défendait comme accusé et où
sa femme comparaissait comme témoin. L'imminuté par laquelle
les articles 23 de la loi du 17 mai 1819 et 319 du Code d'instrue-
tion criminelle, protégent l'exercice du droit de la défense, ne fait
pas obstacle à ce que le juge civil puise, dans les imputations ca-
lomnieuses et graves que l'accusé a dirigées contre sa femme dans
cette circonstance, une cause légale de révocation de la libéralité
qui lui a été fait2 par celle.ci.

Rejet, au rapport de M. le conseiller Dunion, et conformément
aux conclusions du même avocat général, du pourvoi du sieur
Monténard contre un arrêt de la Cour d'appel de Pau, du 11dé-
cembre 1872, rendu au profit de la la demoiselle Ducros.-Plai-
dant, Me Bozrian, a:çocat.

Testament-ra ture-a, iciation souveraine.

Il est dans le pouvoir souverain d'appréciation des juges du fait
de déclarer, par interprétation de l'intention d'un testateur, que
c'est par inadvertance er par une rature échappée à sa plume
qu'il a réduit à 35 francs un legs 'd'abord porté à 35,000
francs.

Rejet, au rapport de M. -le conseiller Dagallier, et conformé-
ment aux conclusions du même avocat général, du pourvoi de la.
dame veuve Caline contre un arrêt dela Cour de Paris, du 3 jan-
vier 1873, rendu au profit du sieur Pigissès nom et autres.,-
Plaidant. Me Jozon, avocat.

Gazette des Tribunaux, 4-5 août 1873.

voquée pour cause d'ingratitude, sans qu'il soit besoin de stipulation
à cet effet.

Io. Si le donataire a attenté à la vie du donateur.
2o. S'il s'est rendu coupable envers lui de sévices, delits majeurs

on injures graves;
3o. S'il lui refuse des aliments, ayant égard à la nature de la dona-

tion et aux circonstances des parties.
Les donations par contrat de mariage sont sujettes à cette révoca-

tion, ainsi que celles rèmunératoires ou onéreuses jusq'u à concur-
rence de ce qu'elles excèdent le prix des services ou des charges.
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COUR DE CASSATION (chambre civile).

PRÉSIDENCE DE M. LE PREMIER PRÉSIDENT DEVIENNE.
BULLETIN DU 4, AOUT 1873.

Ordre-vendeur--associé commanditaire-contredit.
I. L'associé commanditaire, membre d'une société venderesse

d'un immeuble dont le prix est en distribution par voie d'ordre,
peut intervenir dans la poursuite et contredire les collocations ob-
tenues par les créanziers.
Anac'sme-prix de vente-privilége--subrogation-prêt acces-

soire.
II. Le prêteur qui, en remboursant le vendeur privilégié, ob-

tient de l'acheteur qu'à la stipulation d'intérêts simples faite par
le venaur, il ajoutera une promesse de capitalisation des intérêts
annuels, n'a pas de privilège pour ces intérêts accessoires, lesquels.
loin de dépendre de la créance garantie par le privilége, se lient à
la convention de prêt.

Dispositif justifié-théorie condamnable.
III. Lorsqu'une décision juridique suffit à la justification d'un

arrêt, il n'importe que cet arrêt se soit basé sur des solutions de
droit contestables.

Ainsi, dans la cause, le refus de collocation des intéiêts capita
lisés se trouvant justifié par cette décision qu'ils ne faisaient pas
partie de la créance privilégiée au profit du prêteur, le pourvoi
peut être rejeté sans qu'il y ait à décider si les intérêts, en les sup-
posant dus au vendeur, n'eussent pas été conservés, par la seule
transcription du contrat (arr. civ. 12 août 1864), affranchis de la
limitation de deux ans et de l'année courante que la loi im-
pose aux seuls intérêts hypothécaires. (Arr. ch. réunies, 1er mai
1817.)

Chose jugée-défaut d'indentité d'objet.
IV. Il n'y a pas de chose jugée quand les objets des deux ins-

tances sont différents.
Rejet au rapport de M. le conseiller greffier, et sur les conclv-

sions conformes de M. le premier avocatgénéral Blanche; du pour-
voi formé par M. Bonhomme contre un arrêt de la cour d'appel de
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l'lle de la Réunion, du 27 mai 1870, Tendu au profit de AM. Lia-
kermance et Avanzini. Plaidant: Mes Valabrêgue et Dareste,
avocats.

Gazette des Tribunaux, 4-5 aoi2t 18173.

-COUR1 DE CASSATION (chambre des requêtes).

-!RiiSiDýNE 'DÉ 3-L RAý&YNÀL, ýËRÈsrinÈN.

BULLETIN DU 5 AQUT 1873.

&ociété-com.miditaire-énnfices laissés en caisie--:erts nué-
rieurement subi es:par la société.

1. L'associé commanditaire, qui a volontairement laissé dans la
caisse de la société des b6néfices réalisés jusque là. par la comman-
dite, n'est pas fondé à. répéter contre son associé en nom cellectif,

la în de la société, le montant de ces bénéflces, si. à ce moment
la mise sociale du commanditaire ne suffit pais pour éteindre le
passif formé par des pertes ultérieurement éprouvées. (Solution
implicite.)

2. Il est d'ailleurs souverainement déclaré, en fait par l'arrêt,
,dans l'espèce, que le commnanditaire, en laissant ses bénéfices dans
la caisse de la Société, a entendu les confondre avec sa mise de
fonds et leur en faire suivre le sort.

Rejet, au rapport -de M. le conseiller Puissan, et conformément
aux conclusions de M. -l'avocatgén6ra1 Babinet, du pourvoi de la
dame -veuve flefrenne, contre un arrêt de la Cour de flouai, du C~
jýanvier 1873, rendu -au .profft du sieur Peler-ue.--Plaidant, Me
.Dureste, avocat.

Séparation de corps--kejet de-là deinande de-lafemme---dartande
subsidiaire en réintégration dans le domicile cwývjgal--rejtpàr
voie de coisd~eite.
'L'obligation imposâe-au mari.par l'art. 214 du Code civil'rt de

recevoir sa femme daus le domicile conjugal -et de liii fournir tout
ce qui -mt-uécêssaiie ux -bèsoins de llh vie, selon ses faetilt;Ys et
son.-é,tat)" ncVel.pâs"méconnue-par -l'arxiêt qn.i, en x4eonssantia
demande en ýséparatioh de corps-foi-méepar 'la feinme, r ejette éga-
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lement sa demande subsidiaire en réintégration dans le domieile
cotijugal ? (1)

Une pareille décision n'a-t-elle pas le tort d'admettre, en prin-
cipe, que les époux peuvent être dispensés de la cohabitation sans
-être séparés de corps?

Cette décision peut-elle, d'ailleurs, se justifier par le motif que
la demande en réintégration devrait être rejetée,-dans l'espèce,
":par les motifs qui font rejeter la demande :en séparation de
corps ?"

Renvoi à la chambre civile de ces-questions délicates et non-
-velles, par l'admission au rapportde M. le conseiller Dagallier, et
conformément aux conclusions du même-avocat général, du pour-
voi -de la -dame Nouguier, contre un arrêt de la Cour d'appe' de
Paris, du 31 mars 1873, rendu.au profit du sieur Nouguier.-
Plaidant, Me Lesage-avocnt.

Chose jugé-Quittance libératoire.

L'autorité de la chose jugéene s'oppose.pas à ce que le dé-
biteur prouve, -par la représentation d'une quittance régulière,
qu'il s'était libéré, avant leijugement, de la somme au paiement de
laquelle il a été condamné.

Rejet, au rapport de M le conseiller Goujet et conformémeit
aux conclusions du même avocat général, du pourvoi du sieur Ba-
riteau contre un jugement du Tribunal civil de Cognac, du 17
août 1872, rendu au profit du sieur Triolaire. -Plaidant, Me
Housset, avocat.

Contrat-clause.-ignorance supposée-dédaration contraire de

l'acte.
Une partie a-t-elle pu être déchargée d'une des clauses du con-

(1) Art. 214 du Code Napoléon :-La femme estobligée d'habiter avec
le mari, etde le suivre partout où,il juge à propos de résider: le mari
est obligé-de la recevoir, et dèlui fournir tout ce qui estrnécessaire pour les
besoins de la vie, selon.ses'facultés.et son-état. •

Art. 175 du Codo Civil Bas-Cauadien :-La femme est obligée d'ha-
bittr avec-le mari, et de le suivre partout où il juge -à propos de-rési-
-dei. Le mari-est obligé de la recevoir -et lui fournir tout ce qui est
nécessaire pour les besoins de la vie, selon ses facultés et son



LA REVUE LÉGALE.

trat par elle souscrit, sous prétexte que la clause étant imprimee
et placée au-dessous de sa signature, elle a pu ne pas la connaître
alors que cette partie a formellement déclaré dans l'acte en avoir
pris connaissance, et quand, d'ailleurs, l'autre partie y a déclaré, -
de son côté, ne s'engager que sous la condition de l'acceptation de
de la même clause par son co-contractant ?

Admission dans le sens de la négative au rapport de M. le con-
seiller Demangeat et conformément aux conclusions du même avo-
cat général, du pourvoi de la compagnie anonyme d'assurance sur
la vie, le Crédit Viager contre un arrêt de la Cour d'appel de Tou-
louse, du 27 juillet 1872, rendu au profit de la dame Germain.-
Plaidant, Me Bosviel, avocat.

Gazette des Tribunaux, 8 août 1873.

COUR DE CASSATION (chambre civile).

PRÉSIDENCE DE M. LE PREMIER PRÉSIDENT DEVIENNE.
BULLETIN Du 5 AOUT 1873.

Propriété des sommes à distribuer.

On ne saurait critiquer la distribution sous prétexte que la
partie saisie ne serait pas propriétaire de la somme , distribuer
lorsqu'il est jugé que sa propriété se fonde sur des actes qui la lui
ont attribuée à l'égard de tous autres prétendants.

Louage d'ouvrag'-em.ployé révogué-interdiction de dommages-
intérêts.

1. Lorsque celui qui a loué ses services est congédié dans les
termes et délais d'usage, il ne peut avoir droit à des dom-
mages-intérêrs, et celui qui résilie le contrat ainsi que la loi l'y au-
torise, ne faisant qu'user d'un droit légitime, est à l'abri de toute
réclamation. (Arr. 21 juillet 1873.)
Versements dans la caisse des retraites-réglement obligatoire.-

restitution facultative.

2. L'employé ne peut exiger la restitution des sommes versées
par lui dans la caisse des retraites que dans la mesure du règle-
ment de la caisse, lequel accepté par lui, fait la loi des parties, et
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Si ce réglement porte qu'aucune restitution n'aura lieu que dans
les cas où l'administration de la caisse le juge opportun, il faut
l'exécuter et déclarer l'employé sans droit d'élever aucune récla-
mation judiciaire à cet égard (Arr. 18 décembre 1871.-Les-
cail.)

Cassation, au rapport de M. le conseiller Gastambide, et sur les
conclusions conformes de M. le premier avocat général Blanche,
d'un arrêt rendu le 2 mars 1872, par le Cour de Besançon, au
profit du sieur Remlinger, et d'un jugement du Tribunal de Cham-
bérýy, du 1er février 1872, rendu au profit du sieur Genin-Plai-
dants: Mes. Dancongnée et Ch. Périer, avocats.-Les admissions
des deux pourvois avaient été prononcées 1er et 6 août 1872, aux
rapports de MM. les conseillers Dagallier et Almeras-Latour, et
sur les conclusions conformes de MM. les avocats générnux Re-
verchon et Connelly.

Gazette des Tribunaux, 6 aout 1873.

COUR D'APPEL DE PARIS (3e chambre.)
PRÉSIDENCE DE M. SALLÉ.

AUDIENCE DU 17 mI 1873.
Opérations de bourse-demande en paiement du solde de ces opéra-

tions par banquier, créditeur du solde-exception de jeu-non
recevabilité de la demande.

Les opérations de bourse qui doivent, dans l'intention commune
des parties et suivant l'accord intervenu entre elles à l'époque
même où elles ont eu lieu, se régler par un simple paiement
de différences, constituent une pure opération de jeu par la-
quelle la loi n'accorde aucune action et justice.

COUR DE CASSATION (chambre civile).

PRÉSIDENCE DE I. LE PREMIER PRÉSIDENT DEVIENNE.

BULLETIN DU 7 AOUT 1878:
.olaire-administration de succession-compte de gestion-

insertion dans un état liquidatif.
Bien qu'un notaire ne puisse recevoir un acte dans leqel il est

personnellement intéressé, il lui est permis dans le cas où il a été
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désigné par justice pour administrer, une sx4ccessio.n bé-néficiaire et
Pour en préparer la liquidation, de comprendre son compte de ges-
tion dans l'état liquidatif de la suesipn.

0015E> D'APPEL DE LYON (4e chambre).
PI.RÉsIENoE.DE M. FRtANçAis.

4UVIeNOe DU. 2,1 MA173

.A4gent de ç7zange-ac7e«t d1te s-lçmn en repor--s-oZI
dle corpte5-- actign en,

ceptiom de je.
Est~ de la compétence du Tiibuual de commerce l'action exercée

contre un négociant par un-agent de change, en paiexnent,.du
solde d'un compte provenant de lYachat de titres qui,
après avoir fait l'objet de reports siiccessifs, ont été reven-
dus.

La réception, maus Prýotestagtio, de. l'avi5 *donné pa~r l'agent de
change à> son cliente des opérations faites pour le compte de
celui-ci, en constitue une ratification tacite.

L'exception de jeu n'est, point admissible -vis-à-vis d'opérations qui
ne sont pas -en dispropoion avec la fortune du client, et
quand la situation de celui-ci autorisait l'agent de change à
lui ouvrir un crédit bien supérieur au chiffre des opérations
qui ont ete i'kites,

Qqýeç«e ces Tribwzaux, 7 aot 1573,

TRIBUNAL CIVIL DE SENS.

AUDIENCE Du -24 JUILLET 1873.
.Liquidation de .succc,sion--contestiiiion élevéepar un héritier, le-

guel avait vrécédemnmt rena.cé.à ontester 1afiliatinz. de son
co7iéritier--conq«qnef4e e< rppzat

1. Au pQint de -V1ýe du règlement des, intérêts péceuniaires, un hé,
ritier ne peut contester la :filiation de spli cohéritier, lorsqu'il
est ýtabli que le premier -a eu connzýissanQe du vine,4e la~ nais-
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sancp du second ('léinii),qutil l'o. toujours traité comme
enfant Iégi.ime, e.t aye, notamment, il a concouru avec lui
dans des aetea de famille <actes de notoriété, vut'e~ donation)
o,ù le second #lgurai b en cet *te qualité.

V.~ia.cc9tatiop d'une donati.on, à titre de partage atiticip-,1la
vente faite en commun par cinq héritiers, et dans laquelle
l'hériter naturel figraib conmme ayaut une part êgale ù; celles
des autres successible.9, éqý.iva1en.t; de .apa;yt des enfants lé-
gitimes à une renonciation de contester les intérêts pécuni-
àaires de l'enfant naturel.

3. Mais il n'est pas permis aux héritiers de transiger sur la ques-
tion d'état.

M. R..-décédait, le b juin 1864. Le lendemain de sa mort,
se~cip ~nant (lun çl'eux, est anjoud'liui décédé) se trouvaient

réns Juls R.... fit alors savoir à ses frères et soeurs p~'il était
né avant le nIaria-ge Les qýýre enfants du sieur Il.... déclarè-
reit aussitôt à Juiles que sa situation ný serait pas pour cela changée
is-à-vis d'eux. Intervinrent alors une série d'aýetes dlbrtod

conseil de famille, acte d.e noto)iété d9nation constituant un par-
tage anticipé, par jet de tra.nsacti, YatZedune des valeurs de
la succession, inventaire dressé après la mort d. un col#itiers,
etc.), dans lesquels Jules W.fiu ait7ec la qualité d'enfan.t lé.

»ps 1qeuirs et des diffieultiés survinrent durant la liqidiation
de la succession ... père.

sSu de2 Jules R.... oe
.usqi'au mlois de rp 187? MJe eRF...

-'n'avait élevé aucune contestation. mais pg.tir de ce mnoment,
ee pýtend1it, lors de l'aveu fait par son frère le 9 juin 1864, elle
aai Qp; que celui-ci av.ýit, été igjin pmariage subséquent;
que, depuis le mois .d, povembre, 187 2 elle connaissat le lieui et
la. date de >naissanç.e de Jules, qui lui qyaient 6t,6 jusqie-là dis-
sjm19s; i 'eUle ay,ýit pu,, %lors spiment. coupaître q"e.le était
la vérita.ble filition de Jules fý... Elle contstait, en conséquence

l< quidation dressée par Me C ... ,p4ie et dans laquelle Jules
R... figurait pour un quart, c'est-à.dire au même titre qpç ses
rois autres frères et Esurs (un d'eux était mort en 1869).
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La question soumise au Tribunal de Sens est presque nouvelle.
Aucune décision n'cst, en effet, intervenue à ce sujet depuis l'arrêt
de cassation du 28 novembre 1849. (Dalloz 1850, 1, 113.)

Nous ne croyons pas qu'il y en ait de plus intéressante. La so
ciété esit, en effet, grandement préoccupée par tout ce qui touche
l'état civil des personnes.

Le jugement suivant, distingue avec raison, ainsi que l'a fait le
ministère publie dans scs conclusions, l'état des personnes, lequel
ne peut être l'objet d'aucune convention, des intérêts pécuniaires,
lesquels sont dans le commerce. (Demolombe, tome V, No. 328

et suivants.)
Voici la décision rendue le 24 juillet 1873:
"Attendu que des documents de la cause et de l'interrogatoire

sur faits et articles du 17 juin dernier, il résulte, d'une part, que
la filiation naturelle de Jules R... ne saurait faire l'objet d'un
doute, et, d'autre part, que cette filiation naturelle a été, dans un
sentiment facile à comprendre, constamment dissimulée par les
membres de la famille ;

"A·ttendu, en effet, que Jules R.... est né à B.... le... ; que
son acte de naissance, en date du même jour, ne fait aucune men-
tion de la paternité;

"Que non-seulement il n'a pas été légitimé par le mariage sub-
séquent célébré à M..., lu...; mais qu'il n'a été reconnu par ses
père et mère que vingt ans après, pLr acte-fait devant l'officier de
téêtat civil de B...., le...;

"Que cette reconnaissance tardive n'a évidemment eu lieu que
pour permettre à Jules R.... parvenu à sa vingtième année, de ti-
rer au sort, sous le nom de R..., au lieu de celui de T..., auquel
seul il avait droiG, et d'éviter ainsi que sa naissance illégitime ne
fut révélée au public de la ville qu'il babitait;

I Attendu qu'après le décès de R..., père, Jules R... fit con-
naître lui-même son état d'enfant naturel à ses cohéritiers et no-
tamment à son beau-frère F..., lequel a déclaré dans l'interroga-
toire des faits et articles que cette révélation fut pour lui "un coup
de foudre;"
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" Attendu que tous ses cohéritiers, y compris les époux F....,
consentirent néanmoins à dissimuler la vraie qualité de Jules R....,
et à le traiter comme enfant légitime;

" Que c'est ainsi qu'ils le laissèrent analifier d'enfant légitime
dans deux délibérations du conseil de famille réuni à S.... les 18
juin 1864 et 26 avril 1865; dans un acte de notoriété dressé par
Me 0.... notaire à S...., le 11 juillet 1864; dans une donation à
titre de partage anticipé faite par la veuve R... à ses enfants, en
date du 27 avril 1865, devant le même notaire; dans l'acte de
vente et la quittance du prix de l'un des immeubles donnés, en
date des 27 avril et 8 août 1865, devant Me R...., notaire à S...,
dans une quittance subrogative du 10 mai 1865, devant Me C...,
dans un acte de notoriété du 19 février 1869 et un certificat de
prôpriété du 13 juillet 1870;

" Attendu que c'est en présence de cette série de faits et d'actes
qu'il s'agit d'apprécier si les époux F.. .sont ou non recevables à
contester, soit la qualité même d'enfant légitime attribuée jusqu'ici
par eux à leur cohéritier Jules R..., soit les partages qu'ils ont
consenti à faire avec lui, en la dite qualite;

" Attendu, en ce qui concerne la qualité même d'enfant légi-
time, que les questions d'état sont de celles qu'il n'est permis ni
de compromettre (art. 1004 du Code de Procédure), ni de transiger
(art. il, 28 et 2045 du Code Civil);

" Qu'à plus forte raison il est interdit de modifier l'état d'une
personne, au moyen de déclarations mensongères;

"Que de telles déclarations sont entachées de nullité radicale,
et ne peuvent produire aucun effet;

"Que la possession d'état, au moyen de laquelle les articles 320
et suivants du Code Civil permettent de prouver la filiation légi-
time, doit en premier lieu n'être pas contredite par les articles ins-
crits sur les registres de l'état civil, et, en second lieu, être une
possession d'état sincère, c'est-à-dire qui requiert tout au moins la
bonne foi de celui à qui elle profite et qui Pinvoque;

"Attendu que la possession d'état d'enfant légitime de Jules
R... n'a pas ces caractères; qu'elle est contraire à son acte de
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naiissance et qu'elle a été deux. fois formellement contredite et an&-
antie; une prem.ière fois eni 1853, par la reconnaisance de Jules
R... comme enfant naturel, une seconde fois, en 1864, par sa
pTopre déclaration, en. pré,-ence d e tous s:es cohéritiers;

"Attendu qu'en conséquence Jules R... n'ayant jaimais eui
d'autre titre, pour prendre dans les a.ctes sus relatési la qualité
d&enfant naturel, queç la dissimulation bienveilJante de ses cohé4-
tiers, ne saurait, ce ' te dissimulation essant, recevoir désormais,
que la qualificatign d'enfant naturel, qui seule lui îpatent

".Attendu, cen ce quýi concerne les, q1iestions d'intérêts pÉ»cuni-.
aires, que, si la loi ftanai,,e interdilt aux cohéritiers de l'enf~ant
naturel de lui confé~rer, malgré ehlç, la qualité d'enfant légitimý,
il n'en est plus de mé-me, lorsqu'il s'agit seulçmAentL de lui coe.érçr,
dans une succession ouverte, les dro*it-- qu'il ;auraîiL eus, S'il eut

CAttendu qu'à. cet égard, l'article 338 du Ooale Civil se borne
à déclarer qude l'enfant naturel reconnu~ ne pourra réclamc-r les
droits d'enfants légitimes, mais ne d énd point à ses cohéritiers,
de lui concé-der ces droits volontaireuuent;

91Qu'eune telle cçncessrion est Surtout permise quand, comme
dans l'espèce, il s'iagit d'un enitant don~t 1ïilhigitimité aurait pu
facilement être couverte par une re.connaissance fat imoment

.&ttcndu, en fait, que les époux F... or-, en pleine connais-
sance de cause, consenti à ce que Jules B.., quoique enf'ant natu-
rd2l fut traité, dans la donation du 27 avril 1865, dans le par.tagp
projeté de la succession de R... père, et d.ans celui de la suçce-
sion de M1arie R..., comme s.'iI eut ë1tý enfant léiuiet reput,
une part <égale à celle de chacun de ses fr*oe et soeurs;

«Que leur consentem~ent, à cet ég-fard, icspt clairement des
faits de la caus-e et notamment du pgIrtage par éganles portions de
6,000 francs, formant le prix de vente d'unr immnieuble prpveunt
de la donation et ducpital T'une rente sur l'.tat dépendant de
la succession de la denioisellç~ Marie R1~ td rjtd li d-

tfion, dressé par F... lui râiuine, de la succession de R... père.
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"Attendu que les époux P.... soutiennent en -vain (p. ils n'ont
connu la filiation naturelle de Jules R... que dans le cours de
Vannée 1875;

"lQu'il est possible qu'ils n'aient eu en. mains qu'à çette der-
nière époque la preuve écrite de la filiation naturelle; mais qui
est. constant, par leurs propres déclarations, que celle-ci leur était
connue dès 1864, et que, s'ils n'ont pas à ce moment cherché; à se
procurer la preuve écrite, c'est précisément parce qu'ils avaient
consenti àtraiter Jules R. comme s'il eû~t été enfaint, légitim e,
et que, dès lors, cette preuYe écrite leur dexemait inutile;-

"Par Ces motifs.
Ie* ribunal ordonne que Jules -B.. concourra aux opéra-

tions ordonnées par le jugement du 12 août 1870, avec sa qualité
d'enfant naturel, mais quýe ses droits pécuniaires seront liquidés
exactement tomme s'il était enfanit légitim.e: les époux P... étant
déclarés» non recevables et mal fondés dans leur contestations ù,
cet égard, ainsi q&ue dans la demande en rescision c-t modification.
de la donation dlu 2'7i avril '1865;

IlDonne acte aux parties de ce qu'elles consentent à ce qiip
l'état dressé pour tenir lieu divnirle 1er jifllet 1872, sýoit
pris pour base des valeurs à emnployer en liquida.tion;

"Nomme 1>:.. adinxistrateur provisoire des deux suceessio.as
R... père, et demoiselle R... ; lequel se fera rempettre par tous

'ac-toteurs les Vaicxusý, jetions dc la succees.sion, établira touqs
comptes, payer4 toutes dettes pasirves et rappor.tera son compte au
AQtaire liquida.teq-, sans qiqe le retard, ou même le défaut d~e
remise de ce compte puisse arrêter au s spendre la liquidation;.

"Ordonne que l'état liquidatif sera dres -sé et soumpis à l'appro,,-
bation dans le délai de'deux mois, à partir de la signification. du
présent jugement;

IlDit que le projet de liquidatiou, dxee6 prR.. sera xemis
entzre les mains do Vadmnistrateur proNirWire.;

« Ordonne l'exécution provisoire du pré-sent jugement en ce
qui concerne la nomination de l'administrateur et l'-exécution de
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son mandat, et ce, nonobstant opposition ou appel, et sans cau-
tion."

Plaidants: Me Provent, pour les époux F..., demandeurs; Me
Landry, pour le sieur Jules R..., défendeur.-M. Detourbet,
procureur de la République, conclusions conformes.

Gazette des Tribunaux, 7 août 1873.

COUR D'APPEL DE PARLIS (5e chambre).
PRÉSIDENCE DE M. PUGET.

AUDIENCE DU 23 JUIN 1873.

Vente d'animaux destinés à l'alimntation-vices redhibitoires-
typhus-demande en résiliation.

LIa loi relative a la garantie résultant de vices redhibitoires
est limitative, mais l'acheteur est fondé a demander la résilia-
tion du marcl- é, s'il est établi que le vendeur savait que les
animaux venis étaient atteints d'une maladie contagieuse.

Le 3 janvier : ;, jugement du Tribunal de commerce de la
Seine, qui sur la demande de M. Laurent, condamna par défaut
M. Pelletier, en résiliant le marché conclu entre eux, a restituer,
à M. Laurent 5,348 francs, pour prix de vingt-huit vaches recon-
nues atteintes du typhus et abattues par ordre de l'autorité,
avec intérêts, et dommages-intérêts A fixer par état.

Opposition par M. Pelletier, qui appela en garantie MM.
Ehrard et Lambert, ses vendeurs. Le sieur Lambert, A son tour,
demanda A Pelletier, le paiement de 1,870 francs, solde de la
vente de dix-neuf de ces vaches, et il appela en garantie le sieur
Fraumont dont il n'aurait été que le commissionaire. Le 10
avril 1872, jugement ainsi conçu: ,

"Le Tribunal,
" Joint les causes, vu leur connexité;
" Et statuant sur le tout par un seul et même jugement;
" Attendu que sur vingt-huit vaches achetées et payées par

laurent, A Meaux, A Pelletier, le 3 mars 1871, l'une d'elles étant
morte le soi- même, deux autres dans la nuit, et le surplus reconnu
infecté du typhus, ayant été abattu le lendemain par ordre de
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l'autorité, Laurent demande la résiliation et le remboursement
du prix payé, soit 5,348 francs et des dommages-intérêts à donner
par état;

" Que Pelletier conclut à la non recevabilité de la demande et
appelle éventuellement en garantie Ehrard et Lambert, ses propres
vendeurs;

" Que Lambert, de son côté repoussant la demande de Pelletier
lui réclame 1,870 francs, solde des dix-neuf vaches qu'il lui a ven-
dues, et appella éventuellement aussi en garantie Fraumont, dont
il n'aurait été dans l'espèce que le commissionaire, et demande
contre lui 2,000 francs de dommages-intérêts;

"Sur la demande principale;
"En ce que touche la résiliation et la restitution du prix;
"Attendu que Pelletier prétend, à l'appui de son opposition,

que la loi de 1838 aurait spécifié les vices redhibitoires qui pour-
raient seuls donner ouverture à l'action en garantie;

"Que le typhus n'y étant pas dénommé, aucune répétition ne
saurait être exercée contre lui;

"Mais attendu que si en effet le typhus ne figure pas dans la
loi, le silence gardé à son égard lors de la discussion, et cette dis-
cussion même démontrant que le législateur n'a eu en vue que les
maladies endé,miques, et pour but que de ramener ù une règle uni-
forme-les coutumes locales existantes;

" Attendu qu'il est établi que le typhus est une maladie étran-
gère à notre climat; qu'il ne s'est produit en France en 1871
qu'accidentellement et par suite de circonstances tout exception-
nelles ;

" Qu'il n'est pas entré et n'a pu entrer dans les prévisions du
législateur de 1838;

" Qu'il ne peut donc tomber sous l'application de la loi de cette
époque. et rentre conséquemment dans le droit commun;

" Attendu que les animaux voiudus à Laurent, à Meaux, par
Pelletier, avaient été achetés par lui la veille sur le marché de la
Villette, marcbé, sur lequel existait la peste bovine;

" Que le rapport de l'arbitre spécial nommé par le Tribunal éta-
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blit que ces animaux, qui avaient sé,journé pendant unesemaine
sur le dit marché, y avaient contracté le germe de -la maladie, y
étaient dans la période de l'incubation, et n'accusaient lors de
l'achat de Laurent, iÉucun symptôme, permettant de la recon-
-naitre;

Qu'ils étaient donc sous l'influence d'un vice cache, conta,
gïeux, pres-tque toujburà mortel, qui, s'il eût-été connu de l'aéhe-
-teur, eùit 5ertainement emp&ché la vente;

"lAttendu qu'en pareil cas, que le vendeur l'eût ou non connu,
*ee qu'il n'est pas besoin de rechercher dans Vlespêce, entraîne ga
garantie, -à moins de stipulations expresses;

"lAttendu que Pelletier n'en a fait -aucune; que c'est donc à,
boa droit que la résiliation a été prononacée contre lui et qu'il. été
conidamn6 à -rembourser les 5,348 frs. reçus.;

"En ce qui touche, les dommaages-inté6rés:-
"Attendu qu'il -n'est justifié d'aucun préjudice.; qu'il n'y a

-donc lieu de faire droit à la demande de ce chef.;
"lSur la demande en garantie de Pelletier contre Ehrard et

.Lamlbert, -ses vendeurs;
IlAttendu que -le *rappdrt sBus-isé -établit que c'est avant là~

-vente entre les mains des vendeifra -de Pelletier que les animaux
bnt subi l'action ýcontagieuse;

"Que Elirard et Liambcrt n'ig-tnoraiertt pas le danger, qu'eils eh
étaient inêlme préoccupés;

"iAtte-ndu qu'ils.ne l'ont pas fait cohnaître-à leur acheteur;

"'Q&Quils.er rep.iais des co7nséqùenceës de leur silence, doi-
vent donc également voir résilier la vente contre eux, et s'entendrb
eoondamniatà garaniir Pelletier des cô6ndaminations contre lui pro-
noncées au profit de Laurent, et, conformémbeùt à la demande
.d?Eh'tard -à conictrrencee de 1100 francs, Lainbeit ù, concurrence
de 4,870 fràncg;

SSur la démàÈde de L-âmbtÈrt c6intre Pelletier én paiement de
i,87 fts,.îstaiit dus suir le p-rix des-dix-neuf 'vaches:

"1Attendu quie k,~ vente devrant être -tésiliéé, ette demande n'a
plus -dèfnemn,
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"Sur la demande en graranitiea et-e doimagces-intérêts de Lam-
-hèrt contre Frauzuont;

"Atteidu que Fraumont fie justifie pàs dé ýntifs, éuffsants 1ý
,!?àr.Pui de i!. remise de chuse, qu'il demande, sans y avôir égad,
le Tribunal lui ordonne de répondre au fond, et, falite de ce faile,
-donnie contre lui èt Lambert, ce réquérant défaut, et pour le
.profit;

"Faisant droit aux conclusions:
"Considérant que les conclusions de la demande ne ront pas

contestées par Fraumont; que -les dites conclzaions ont été véri-
fiées et qu'elles paraissent justes; qu'en conséquence, il y a -lieu
d'y faire droit;

"Par ces motifs,
Le Tribunal .Jugeant en premier ressurt, déboute Pellètier de

son opposition au jugement dudit jour 3 janvier dernicr;
"lOrdonne que ce jugement sera exécuté selon sa forme et

teneur, nonobstant la dite opposition, en ce qui touche la résilia-
tion dle la vente, la condamnation, à 5,348 francs, les intérêts de
c,ètte, sommie, suivatit la loi, et la dondamnation aiik dëp&ns;

1*1DC-lare ILaurenit mal fôoua'6 "eh sa demancle 'èn dïmmajes
intérêts, l'en déboute ;

"Annule en conseéquence le jugement précité de -de ihféf;
"Et ýondTamine Belletièr, par le 'Voies de droit, aux, dépens,

-iiêmeh au oâi de l!e' irtement ai -préseuit jwgehiéit lés dif's
dépens, dfu fflhf -de Laurent, -faifs *iisqùlâ ca jo0ur, sont taxés ét
liquidé's-à la:somme de 89 frÈ. 10 -C:, c'omptib la fédà6tibn des qùil-
-1hés, le pàpier-d -l'xéiib làs 'rô6s du P-résent jùgemen, ýèt

ý-nèèýnon -Mdémpris -sou -enýegÉtemebîî;
SCoi2dâiie Lamnbert et Elùýaýd, pàr les WîMis de iïýoît, 'à

garatitÎr 4et -iiidetniiser eèlêtiet 'des condaniù*mtis bnfre luùi
pf6nro3ée principal,7 intérêts ét fi-ais, -savoir:

"Ehard~4onèrrecede 1>500 -francs et dèýi1ft&,tsùe-*Cte
-somic;t 'Linbrt coDeuJence -se 4,370 frants,ët, dks intérêts

e-cette' somme;
Il Décelare-zambért iÈal fôndé- en-sa demande ý ~aéetde

1,870 francs, l'en déboute;
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I Le condamne avec Ehrard, par les voies de droit, chacun en
ce qui le concerne, aux dépens de ce chef, même au coût de l'en-
registrement du présent jugement, y afférant, les dits dépens faits
jusqu'à ce jour, sont taxés et liquidés en marge de la minute du
présent jugement;

" Condamne Fraumont, par les voies de droit, à garantir et
indemniser Lambert des condamnations prononcées contre lui en
principal, intérêts et frais;

" Oontamne en outre Fraumont par les voies de droit, à payer
à Lambert 2,000 francs à titre de dommages-intérêts;

":Et condamne Fraumont aux dépens, de ce chef même au
coût de l'enregistrement du présent jugement;"

Appels,par toutes les parties, M. Laurent concluant incidem-
ment à une augmentation de dommages, et offrant subsidiaire-
ment la preuve des faits établissant la connaissance qu'avait
Pelletier, au moment de la vente, du typhus dont le troupeau
était infecté.

" Sur les plaidoiries de Mes. Droz pour Pelletier, Cresson pour
Laurent, Devin pour Ehrard et Lambert, et les conclusions de
M. l'avocat général Buffard.

"La Cour,
"Considérant en droit que si l'énumération des vices redhibi-

toires à Y occasion desquels la loi du 20 mai 1838 permet à l'ache-
teur d'exercer l'action en garantie légale es limitative, il n'en re-
sulte pas que toute action soit refusée à cet acheteur contre celui
qui lui a vendu sciemment ou de mauvaisefoi des animaux atteints
d'une maladie contagieuse déclarée qui les placent en dehors du
commerce ; que dans ce cas il peut être fondé à demander en jus-
tice la nullité de cette vente comme constituant une fraude;

" Considérant en fait que Pelletier a amené le 2 mars 1871, à
Meaux, trente et une vaches qu'il avait achatées la veille au mar-
ché de la Villette, que ce troupeau était destiné à l'approvisionne-
ment de son commeree, comme viande de boucherie, mais que de
ces trente et une vaches trois étant mortes, il a reconnu qu'elles
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étaient infectées de la peste bovine, maladie mortelle et contagi-
euse alors épiziotique pour les animaux de cette race et donnant
lieu à de nombreuses circulaires administratives;

" Qu'au lieu de les renfermer et de se conformer aux règle-
ments émis dans l'intérêt de la salubrité publique, et pour éviter
une perte, il s'est hâté de les vendre le 3 mars 1871 à Laurent;

Que de ce qui précède et des autres circonstances de la cause,
il apparaît d'une manière évidente qu'il a vendu ces vaches
sachant qu'elles étaient atteintes d'un mal incurable et conta-
gieux;

" Que c'est donc à bon droit que les premiers juges ont pro-
noncé la nullité de la dite vente, et. ordonné la restitution du
prix;

"Adoptant au surplus les motifs des premiers juges;
"Sur la demande en garantie de Pelletier contre Ehrard et

Lambert, ses vendeurs;

" Adoptant les motifs des premieis juges,
"En ce qui touche l'appel incident de Laurent,
"Considérant qu'outre les éléments de préjudice sur lesquels

les premiers juges ont fondé leur décision, il existe une autre cause
de dommages dont ils n'ont pas tenu compte, consistant dans les
dépenses occasionnées à Laurent par un séjour prolongé à Meaux,
par suite de l'abattage et de l'enfouissement de toutes les bêtes
vendues;

"Que la réparation de ce dommage peut être équitablement
fixée à la somme-de 100 francs;

"Mais qu'aucune garantie ne peut être réclamée à Ehrard et
Lambert à raison de l'appel incident de Laurent qui n'est fondé
que sur des faits tout personnels à Pelletier;

"Par ces motifs,
"Met l'appellation au néant, émendant en ce que les premiers

juges n'ont accordé à Laurent que le remboursement de son prix
d'achat avec les intérêts;

" Statuant à nouveau.
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SCondamne Pelletier, en sus d6s condamnations déjà~ contre
lui prononcées, à payer à Laurent la somme de 100 francs pour
les causes sus-énoncées, mais sans garantie de la*part d'Bhrard et
de Lambert, le jugement danas ses autres dispositions sont sans
effet;

"c -it qu'il n'y a lieu à donner acte à Laurent de ce qu'il ýffre
de prouver tant par titres que 'par témoins les faits par lui
articulés;

"Ordonne la restitution de l'amende consignée sur l'appel inci-
dent ;

"Condamne Pelletier aux dépens du dit appel incident;
"Condamne Pelletier à l'amende et aux dépens de l'appel prin-

cipal ;
IlCondamne Lambert et Ebrard à l'amende de leur appel, les

condamne à garantir Peletier de la candamnation aux dépens
contre lui prononcée."

Gazette des 2Tribunaux, 8 aoû2t 1873.

AUDIENGE ]DU 28 qUiN 1873.
Colis avarié.-RMsponsibilité.

Le transporteur est responsable de l'avarie des objets par lui
transportés. -

Toutefois, s'il. est établi que, l'avarie était antérieure à la prise
en charge par le transporteur, l'expéditeur n'a pas droit à
ççette gaýra!tiç, encore que le transporteur n'ait, pas fait de
réserve lors de la réception du colis. L'expècditeur doit s,'im-
.Ppr*den' avoir pas, ý ce, moment, visité ce colis, et de n'en
avoir pas fait constater l'état.

Gazette des Tlrilbunauïx, 8 aol2t 1873.

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (5e âh.)
PRý'sBIDENCE .DE .M.BEnzimER
AUDINE DU .21 JUIN 1873.

Lav irytblic.-Dtpuot de linge dans le séc>iLDp'Coê.d&

-Rspcmsibilité du maître du lavoir.
Le propriétaire d'un lavoir doit être assimilé à l'hôteliéi, et à l'au-
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bergiste -pourla garde de linge que ses clients déposent dans
les séchoirs, et, en cas.de perte:ou de vol, il est responsable
au même'titre.

Cette question, qui a un intérêt pratique pour cette portion si
nombreuse et 'si intéressant de la population qui s'adresse direc-
tement aux lavoirs publics, a été jugée dans les circonstances sui-
-vantes -que le jugement fait-suffisamment connaîtrt, et qui a été
rendu sur les plaidoiries de Me Ployer pour M. Haudriesse,. et ;de
Me Bihourd pour : Lhuiller;

"Le Tribunal,
4 Attendu que Haudriesse réclame ù, Lhuiller 350 frs., à titre

de dommages-intérêts-pour le préjudice qu!il a éprouvé par suite
de la disparition d'une certaine quantité de linge, déposé dans

-un séchoir dépendant du bateau-lavoir appartenant au défendeur;

" Qu'avant de fixer la quotité des dommages-intérets, il con-
vient d'examiner si Lhuiller doit être déclaré responsable de la
disparition du linge du demandeur, en qualité de dépositaire dans
le sens des articles 1952 et 1753 du Code Civil;

" Attendu que, pour résoudre cette question, il importe de pré-
ciser les faits dont se plaint le demandeur ;

• "Qu'il prétend et qu'il n'estpas contesté que le linge dont il s'agit
a été placé par lui ou sa préposée- dans un séchoir dont il paie
la location; que le linge reste dans le séchoir pendant un temps
asser long, vingt-quatre heures environ; que le client de Lhuiller
quidte le bateau après le dépôL du linge dans le séchoir; qu'il n'en
a plus la garde a, partir de ce moment, qu'il parait devoir être
une charge locative.du séchoir; que c'est donc Lhuiller qui reste
gardien du linge à.lui confié dans le séchoir; que la disparition,
lorsqu'elle n'est-pas contestée, est à ses risques et, périls;

I Qu'en effet, le dépôt du linge dans le séchoir est rendu néces-
saire parles diverses opérations préalables, coulage, bla.nchissage,
auxquelles-se livre le-client sur le bateau,,et qui-,sont toutes une
occasion de lucre.pour Lhuiller;
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" Que ce dernier allègue vainement, qu'il prévient sa clientèle
par un avis imprimé, qu'il ne répond pas du linge dans les séchoirs;
que cet avis ne peut suffire pour détruire les conséquences légales
du dépôt nécessaire;

" Que la question se réduit toujours à celle de savoir si le dépôt
du linge dans le séchoir est un dépôt nécessaire;

"Que cette question est résolue affirmativement par les motifs
qui précèdent;

" Qu'il n'y a lieu de s'arrêter à l'objection que les dispositions
des articles sus énoncés sont; restrictives et ne sauraient être éten-
dues aux cas qui n'y sont pas énumérés; qu'il faut moins s'atta-
cher a la lettre de la loi qu'à son esprit;

" Que les motifs qui ont fait déclarer les hôteliers et les auber-.
gistes, dépositaires nécessaires des objets qui leur sont remis par
les voyageurs, résultent d'une confiance commandée par la nature
même des choses;

Qu'il a été démontré précédemment que le linge placé dans le
séchoir se trouve remis au propriétaire du bateau-lavoir, par suite
d'une confiance commandée au client par la nature même des
choses;

"Qu'il y a donc lieu de déclarer Lhuiller responsable;
"Que le Tribunal a les éléments nécessaires pour fixer le mon-

tant du préjudice à 200 francs;
" Et aux dépens."

TRIBUNAL CIVIL DE FONTAINEBLEAU.
PRÉSIDENCE DE M. AUZOUY.

AUDIENCE Du 24 JUILLET 1873.

Terrain enclavé-Passage acquis par prescription- Cessation de
l'enclave-Maintien du. droit de passage.

la servitude au passage pour cause d'enclave, lorsqu'elle a été
exercée pendant trente années, suivant un mode et une
assiette déterminés, ne s'éteint pas par la cessa'ion de l'en-
clave,
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Le sieur Denis est propriétaire d'un terrain situé en contre-bas
d'une voie publique dans la commune d'Egreville, il a dû, comme
l'avaient fait ses auteurs, passer par une cour commune entre lui et le
sieur Cerneau, son voisin. Ce passage aurait ainsi été exercé
pendant plus de soixante années, lorsque, en 1867, la démolition
d'un hangar aurait rendu à peu près accessible la voie publique
confinant à la propriété de Deuis.

A partir de ce moment, le sieur Cerneau s'est opposé' au pas-
sage par la cour commune, alléguant que la servitude devait ces-
ser avec la cause qui l'avait fait naître.

De là le procès que le Tribunal avait à juger. Une expertise a
été ordonnée, et elle a établi que le terrain de Denis n'est plus
enclavé,

Y avait-il lieu de déclarer que le passage par la cour commune
ne lui est plus dû ?

La question est des plus controversées. En 1848, la chambre
des requêtes, après un remarquable rapport de M. le conseiller
Mesnard, avait décidé dans le sens du maintien de la servitude
acquise par la prescription trentenaire (arrêt du 19 janvier 1.848,
J. P. T. 1. 1848, 1. 2d8) et la chambre civile de la Cour de cas-
sation a pleinement adopté cette solution par arrêt du 19 juin
1872 (S. 1872, 1205).

C'était la jurisprudence suivie par les Cours de Montpellier, de
Grenoble, de Rennes, de Caen, d'Aix et de Bordeaux.

Les Cours d'Agen, de Lyon, de Limoges, de Rouen et la
Cour de Paris avaient adopté une jurisprudence contraire.

Les auteurs ne sont pas moins divisés que les Cours. Duran-
ton, t. 5, No. 435 Demolombe, Servitudes, t. 2, No. 642, Massé
et Vergé sur Zachariæ, t. 2, § 331, tiennent pour le maintien de
la servitude de passage, nonobstant la cessation de l'enclave. L'opi-
nion contraire est soutenue par Delvincourt, t. 1, p. 390; Touil-
lier, t. 3, No. 554; Pardessus, Servitudes, No. 22f ; Marcadé, sur
l'article 682 ; Aubry et Rau, t. 3, § 243, texte et note 34 de la
quatrième édition.
. La divergence des opinions sur ce point avait paru assez grave
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au conseil d'Etat du dernier empire pour lui avoir -donné la pen-
sée de faire trancher la qiestion par une loi. Le,code rural par
lui préparé contenaitune disposition ainsi conçue : "La servitude.
de passage s'éteint aussitôt que l'enclave vient a cesser. "?vMais ce.
texte avait disparu du projet définitif distribué au corps législatif
et dont la discussion est encore attendue.

C'est dans les arrêtset dans les ouvrages que-nous -venons d'in-
diquer que les avoués des parties, Me Rincé pour Denis, et Me
Boueber pour Cerneau,..ontpuisé les-éléments de Pintéressante dis.
cussion à laquelle ils se sont livrés, et qui peut se résumer, croy-.
ons-nous, en deux propositions principales.

Denis pnuvait dire: J'ai acquis, par -moi ou par nies auteura,
en lexerçant pendant plus de trente années, le droit de passer par
la cour icommune pour gagner la voie publique. Ce droit fait par-
tie de ma propriété, qui en a reçu uneplus grande valeur. Il estr
définitif, incommutable comme le droit de propriété lui-même, et
il importe-peu que lenclave qui a fait naître la.servitude -vienne à
cesser. J'étais -et je dois rester propriétaire de ce droit de pas-
sage.

Cerneau n'avait qn'une chose a répondre, qu'un argument à
faire valoir, qu'un brocard- de droit A invoquer: Cessante cau-sa
cessat efectus. Mais ce n'étaitguère qu'un argument de mots, et il
étai' -eacile, croyons-nous, de démontrer que, dans des termes ab-
solus, il étaitinapplicable à l'espèce.

Supposons en effet que, dans un accident, un homme se trouve
pris sous une poutre qui, sans le blesser, le comprime et l'em-
pêche de se relever. La poutre sera la cause, la compression sera
l'effet. Qu'on vienne A son secours, que la poutre soit enlevée,
la.compression cesse, l'homme se relève, l'effet-cesse avec la cause.

Que si, au contraire, Yhomme a été tué, on enlèvera vainement
la cause de sa mort; leffet ne zessera pas, parce qu7ici l'effet est
complet, définitif, irrémédiable.

Appliquant cette distinction a l'espèce actuelle, on dira avec.
raisoU que si l'enclave avait cessé avant l'accomplissement de. la,
prescription trentenaire, la servitude du. passage aurait dû cesser
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aussi. L'effet n'était pas complet et définitif. Mais, après la
prescription accomplie, il y a eu un droit acquis, complet, définitif,
et la cessation de l'enclave ne peut pas plus se détruire que l'enlè-
vement de la poutre ne peut rendre la' vie à celui qu'elle a
écrasé.

Aussi le Tribunal, sur les conclusions conformes de M. Maurel,
juge suppléant, faisant fonction du ministère public, a-t-il cru de-
voir rejeter l'argumentation de Cerneau par son jugement, qui est
ainsi conçu:

"Le Tribunal,
"Attendu qu'ilrésulte du rapport de l'expert commis par juge-

ment de ce Tribunal, du 20 novembre 1872, que Denis, par suite
de l'enclave de son terrain, a toujours passé sans opposi-
tion par la cour de Cerneau pour rejoindre le terrain dit des Ti-
rages ;

"l Qu'il a ainsi prescrit sur la dite cour la servitude de passage,
qui est devenue un accessoire de son fonds;

" Qu'elle doif alors continuer à subsister en[présence même de la
cessation de l'enclave, mais q'elle n'a jamais constitué un droit de
communauté à la dite cour au profit de Denis;

" Attendu que les obstacle apportés à l'exercise de son droit
de passage lui ont causé un préjudice dont la condamnation de
Cerneau aux dépens sera la juste réparation;

-T Entérine le rapport del'expert;

" Déclare, en ,conséquence, qu'il existe au profit du fonds de
Denis une sei-vitude de passage sur la cour de terneau -

Fait défense à, ce dernier d'apporter aucun trouble à l'eser-
cice de cette servitude;

"l Et le condamne, à titre de dommages-intérêts, en tous les
aépens, y compris ceux réservés par le jugement du 20 novembre
1872."

Gazette des Tribunau:x, 8 août 1873.
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COUR SUPERIEUR.
DISTRICT IJEs TRois1ÙVIÈRES.

TRaois-RrvÊrtEs, 9 SEPTEMBRE 1878.

EN VACANCE.

Coramn-L. V. SicoTTE3 J. G. S.
NO. 309.

J. N. BUREAU,
~REQUt.RÂ2T,

Ts.
T...E. NORMAND,

DI:FPNDEUR;

GEORGE A. GoUàiN, et ai.

J1uGc-: 1. Qu'une requête pour Quo JVarranto n'est pas nulle, parce
qu'aucun timbre n'y a été apposé, et que le juge peut permettre d'y
apposer les timbres voulus par la lui.

2. Qu'il n'est pas nécessaire que l*ordre du juge ordonne de comDaraitre au
lieu indiqué dans la requête.

3. Que la requête tient lieu de la déclaration dont parle rarticle 5o du c.
P-.

4. Que le délai de trois jours, conformément à l'art. 1000 (J.P.C0. est suffi-
sant pour assignation sur Quo Warrznto dans l'esp?èce.

5. Qu'une requtitearssée au Juge Polette, juge de la Ciour Supérieure,
ayant et exerçant juridiction dans le eistrict des Trois-Rivières, est
une indication parfaite du tribiznal uz du juge et vaut le titre dont
parlent les auteurs anglais.

6. Qu'il n'est pas nécessaire de mettre un numéro sur la requilte, le bref
portant un numéro.

7. Que lorsque la loi ne déclare pas que si l'un des candidats n'est pas
qualifié et est exclu de la charge pour cette raison l'autre candidat,
quoiqu'il n'ait pas obtenu la majorité des votes, doit être proclamé
élu, le juge ne peut l'ordonner, et qu'en ce cas, il faut une nouvelle
élection.

S. Que les fautes des officiers qui n'ont en aucune manière le droit et
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Pexercice du vote n'emportent nullité que si la loi le déclare,
et que l'on tient pour règle que toute omission qui n'a pu préju-
dicier au libre et entier exercice du droit de vote ne peut invali-
der une élection.

9. Que la loi ne requiert pas et ne pourrait rationnellement requérir,
sous peines de disqualification, la présence des canditats lors de
l'élection pour examen quant à leur qualification.

Per curiam.-D'abord, il faut adjuger sur la motion du Requ&
rant, demandant qu'il .ui soit permis d'apposer des timbres sur sa
requête libellée. Cette loi sur les timbres comme toutes les lois fis-
cales, est pleine de nullités. Mais à côté de ces nullités il y a un
tribunal, reconnu indépendant, institué pour y remédier. Pourvu
que les exigences du fisc soient satisfaites, la loi aura accompli sa
fin, atteint son exécution.

Au début de l'opération de cette loi, on a vu quelques juge-
ments très sévères. Les billets sont frappés de nullité faute de
timbres, et un billet a été déclaré nul, parce qu'il n'était pas tim-
bré. Mais c'est le seul jugement que j'ai vu en ce sens.

J'ai vu très souvent des avocats se plaindre par des excep-
tions dilatoires, de l'omission des timbres, afin d'avoir le paiement
des frais.

~Dans la présente cause, le bref, fait essentiel de lassignation, est
timbré. La requête libellée ne l'est pas. La pratique n'est pas
la même, n'est pas aussi rigoureuse, sur ce point, dans toutes ces
procédures qui demaudentl'autorisation préalable du juge. L'ad-
ministration de la justice est au-dessus de toutes les lois fiscales et
c'est bien ainsi d'ailleurs que le veut la loi, puisqu'elle punit la
fraude et permet cependant qu'on puisse apposer des timbres. Le
juge doit permettre qu'on puisse arriver jusqu'à lui, pour lui ex-
poser sa demande. S'il refuse, la procédure n'aura pas besoin de
timbres. S'il l'accorde, elle recevra sa régularité, sur ce point, par
les officiers qii représentent le fisc. C'est à eux surtout que la
loi enjoint de voir à l'apposition des timbres.

Les parties, dans la présente instance, ont procédé jusqu'au-
jourd'hui, sans présenter aucune fin de non recevoir contre la re-
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quête. Je crois donc devoir accorder la permission d'apposer des
timbres,. en payant double timbres.

La demandeur se plaint par la voie d'un bref de prérogative que
le défendeur a usurpé. tient et exerce illégalement la charge de
maire. Il prétend que le défendeur n'était pas éligible, vû qu'il
n'avait pas résidé et tenu feu et lieu dans les limites de la cité des
Trois-Rivières pendant une année avant l'élection; que le dé-
fendeur a été appelé par le président de l'élection qui avait été
requis d'examiner le défendeur Normand sur sa qualification et le
fait de sa résidence, mais que ce dernier ne s'est pas présenté et
n'était pas présent; que cette absence fait qu'il n'était pas can-
didat.

le demandeur conclut *à ce que le défendeur soit dépossédé
de la charge de maire, et à ce que lui-même soit déclaré avoir
droit à la charge.

On a contesté cette demande par une exception à la forme et
par une exception péremptoire en droit perpétuelle.

L'exception à la forme invoque 10 nullités qui vont être indi-
qués dans la décision donnée sur chacune.

1o. L'ordre du juge ainsi que le bref d'assignation, ordonne de
comparaître dans la salle d'audience des sessions de la paix et non
pas dans la chambre du juge tel qu'il était demandé par la re-
quête. le juge n'était pas lié par cette demande et son ordre
comme le bref, sont conformes à la loi.

2o. Le bref fiitamention d'une déclaration; et de fait la requête
ann.exée.au bref est la déclaration dont parle l'article 50.

3o. Il y a eu délai de trois jours sur l'assignation; c'estle d4lai
prescrit par l'article 1000 pour l'espèce.

&o. La requête est adressé au juge Polette, juge de la Cour
Supérieure, ayant .et exerçant juridiction dans le District des
Trois-Rivières ; cela. était une indication parfaite du tribunal et
du juge, et vaut le titre dçnt parlent les auteurs anglais.

5o. Il n'était pas nécessaire de mettre un No. sur la requête,
lie bref portait le No ; la requête annexée est un accessoire du
procédé d'assignation.
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Go, 7o, 8o. Nulle preuve que les affidavits sont faux. Ils ne
sont pas contradictoires. L"affidavit de M. Bureau explique tous
les faits pour constater linéligibilité du défendeur. Les autres
affidavits corroborent cette affiru.Lion. Il n'y avait .pas d'autre
chose à dire. le juge a trquvé cela srffisant pour autoriser l'éma-
nation du bref.

9o. Le bref d'assignation ordonne au défendeur de comparaître
en la cité des Trois-Riviêres, District des Trois-Rivières, 1e district
est donc bien indiqué.

10o. Nulle preuve que les copies laissées au défendeur ne sont
pas conformes aux originaux.

Ily a donc lieu de renvoyer l'exception-.à.a forme.
Dans la défense au fond, appelée exception péremptoire en droit,

on indique un moyen qui est plutôt un déclinatoire, car il est pré-
tendu que le seul remède que pouvait exercer le défendeur était
par la contestation prescrite par la 20 Vict. Chap 129, qui a créé
la corporation des Trois-Rivières, lorsque l'on. conteste une élec-
tion.; . cette contestation doit être aux termes de ce Statut, portée
devant la Cour de Circuit. On ne peut strictement, soulever la,
question de juridiction et de comp4tence du tribunal par le mode
employé. Mais.si la demande est manifestement hors. de la com-
pétence du tribunal les parties doivent toutefois être renvoyées
lors même que i'.exception déclinatoire n'a pas été plaidée.

L'action par le bref de prérogative est toujours ouverte. C'est
la prérogative de. telle action contre toute usurpation et détention
illégale des charges publiques. Elle ne peut .être refusée que si la
prérogative a été limitée. par une législation spéciale et positive.
Elle n'est pas de droit spécial comme le mode p'ermis par la 20
Vict. D'ailleurs, la procédure par Quo Warranto, est tout dif-
férente, elle n'est pas comme la contestation d'élection. propre-
ment dite, limitée à une période fixe pour son exercice ; cette voie
est. ouverte, chaque fois que. la.detention de la charge devient ill&
gale. Elle a pour but no4-seilement la déchéance, mais.de plus,
la- condamnation à une pénalité considérable. La 20 Vict. n'a.
pas créé un autre mode de procéder lorsqu7on voudra se plaindre.
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de l'usurpation d'une charge publique et réclamer la pénalité

contre l'usurpateur.
Il reste maintenant à examiner les deux points découlant de

l'instruction.
10. Le déf. Normand était-il éligible?
2o. Le dem. a-t-il droit à la charge.
Pour être éligible à la charge de maire, il faut avoir résidé et

tenu feu et lieu durant douze mois précédant l'élection.
Il est hors de doute que M. Normand a résidé plusieurs années

avant l'élection dans la paroisse du Cap de la Magdeleine. Sa
femme, sa famille, habitaient sa maison du Cap, M. Normand re-
tournait à cette maison après sa journée d'affaires dans la ville,
pour être là, avec sa famille et dans sa famille. Là seulement était
son chez soi; là seulement, il tenait feu et lieu. Il atteste ce fait
dans son témoignage. 1 J'étais dans l'habitude généralement de
déjeuner, de souper et de coucher avec ma femme, à ma résidence
du Cap, paroisse du Cap de la Magdeleine, jusqu'à l'époque où
je suis venu demeurer dans la maison de Moïse Labranche, en la
cité des Trois-Rivières.

Le curé de la cité des Trois-Rivières déclare que M. Normand
était de la paroisse de Ste. Marie Magdeleine du Cap et non de
la paroisse de la cité, tellement que ce n'était que par permission
de l'Evêque qu'il était admis à faire ses devoirs ppscals dans
l'Eglise de la paroisse de la cité.

Cette résidence au Cap était tellement notoire qu'aux élections
de 1872, ses amis, après s'être occupé de le mettre en avant comme
candidat pour la mairie, se désistèrent parce que la qualification
requise quant à la résidence manquait.

Le secrétaire de la corporation constate que la propriété de M.
Normand au Cap n'a jamais été portée sur les rôles d'évaluation.
Mais, l'on prétend que sa résidence au Cap était dans les limites
de la cité. La rive est du t. Maurice est la ligne délimitative
du territoire de la ville du côté est. Les eaux hautes du prin-
temps déversent très souvent jusqu-là pour quelques jours.
D'après la défense, ce fait enclave dans les limites de la cité tout
le terrain ainsi couvert par les eaux.
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Il est de preuve qu'aux eaux ordinaires il y a une grève de
plusieurs pieds, puis un écore qui a 10 à 12 pieds, puis jusqu'à la
maison un terrain de 60 à 80 pieds qui est cultivable et exploité
tous les.ans. Il s'agit donc de déterminer ce que l'on doit entendre
dans l'espèce, par la rive.

La rive est la partie de terre qui borde l'eau dans son cours
ordinaire et naturel. "Bank is the ground rising ou each side of
the water."

La maison de M. Normand est bien au-delà du cours d'eau et
de son lit ordinaire et à une distance considérable de la rive. Elle
ne fait pas partie de la rive et n'est donc pas dans les limites de
la cité.

Quand M. Normand a-t.il cessé de résider au Cap ? et quand
a-t-il commencé sa résidence dans la maison de Labranche, où il
est venu résider après avoir laissé celle du Cap?

Il avait loué cette maison, dès janvier ou février 1872, pour
l'occuper le 1er mai suivant, mais il est constant qu'il ne l'a pas
occu:,é dès cette époque.

Labranche dit qu'il est venu demeurer dans sa maison avec sa
famille vers le 10 ou 11 août 1872.

St. Arnault dit qu'il a travaillé à cette maison du 12 au 16
juillet 1872 et qu'alors le défendeur n'y résidait pas.

Arcand dit que le défendeur a occupé sa maison du Cap tout
le mois de juillet,

E. M. Bart dans son témoignage affirne qu'au commencement
d'août 1872, le défendeur demeurait au Cap de la Magdeleine
avec sa famille.

Il est constaté que M. Normand a voté en 1872 à, l'élection du
comté de Champlain qui a eu lieu le 5 août 1872 et qu'il est
inscrit sur les livres du poll comme résidant au Cap. -

Lanctot dit que le 12 août 1872 le défendeur ne résidait pas
encore dans la maison de Labranche.

La défense a représenté ce dernier témoin comme peu croyable,
mais n'a fait aucune preuve sur le fait même de l'occupation de
cette maison par M. Normand.
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Elle s'est contenté de faire preuve que le défendeur tenait son
bureau d'affaire dans la -ville, qu'il prenait depuis -des ànnées, pert
aux affaires mnunicipales et était considéré comme -citoyen- des
Trois-Rivières.

Voici comme M. iNLormand a répondu, à -la question qui Jui-- a
été faite quant à. sa tésidence dans la ville -et,-son ôoupation- de la

*maison de Labranche;
IlDurant la fin du mois de juin et le commencement de juillet

1872 j'ai tnàspoà'é-ieg meubles-dans la-maison de M. Labranche.
Durant -ce temps ma femnme -et -moi nous faisions préparer cette

-maison -et le- tei-rain'aùtbDur. 'Nons avions des employés dans.cette
maison, et je ne puis préciser le jour où j'y suis venu coucher avec
-ma famille."1
-.M. Nôi rnand ile peut-dire qùud, il a commàencé'-sa rêsidenceý;et

son occupationdans ce lieu et quand il a cessé,sa résidence au
"'cap.

:IL est -instruit,, hommne de profession, et pai conséquent a phis
de moyens de constater par des écrits de différentes espèces les faits
-et -gestes-de"avie. ordinaire. Son ïncapacité d'affirmer s'il y avait
douze mois le 7 juillet 1872 -qu'il 'résidait aux Tris-IRivières. Éie
-peut tourner' à soui profit. -C?était-'un fait qu'il devait connaître,
non-seulemenit mieux q ue t;out-aitre- miJs *d'une. -manière certaine.
-Il s'est misdans la position de toute"partie réolamant- un. droit et
qui mis en demeure par son adversaire d'affirmaer Éon droit Éar
seruient, r'épond qu'il -ne 'peut le faire.

' La preuve est p)ar,âite ,pour- cônàtater que le 7 -juillet -1872 et
assez longtemps après, la résidence du défendeur étàit-au CaP;ýet

- non dans la- cité, des Trois-Rivières.
Là 7 juillet 1873; lors -de l'élection, dont il U'agit, le défendéur

ne résidait pas et-ne tenait 'pas f-eu--et lieu depuis 12 mobis dtunà-la
* cité desTrois-Rivîêres, il n'éiait dônci-pas.é-ligible (Capable of being
elected) et la conséquence de cette disqualificatioi- est qu'i d'étiént

-et exkerce illégalement là; charge -de maire.
Âttendùw cette déoliéânce le-' demandeur a-t-il.- le- droit à'la

charge ?
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Il faut recourir à l'acte d'incorporation pour connùaître les droits
des candidats et des électeurs dans telle éventualité.

Par cet a*àte le président de l'élection'sur là demanide d'aucun
électeur est requis d'exàminer sous serment tout candidat ûà la
charge de membre du conseil touchant sa qualification.

Lie Statut i'inflige; aucune punition, aucune disqualification
contre les candiaats qui ne seront pas présents ou qui ne se pré-
senteront p'as pour subir tel interrogatoire et n'oblige pas les can-
dlidats de fournir en aucun temps une déclaration quapt à leur
qualification.

Lj'éligibliité ou l'inéligibilité est une chose absolue déclarée par
le parlement et non par les tribunaux. Quand la loi ne prononce
pas d'incapacité, les eQurs"ne peuvent la prononce par inférence
ou par inteiprétation judiciaire. Dans ces matières tont est dcrit
ou doit être écrit dans la loi, lie silence de 'la loi doit être le
silelàce'et l'ordre pour le juge, qui ne peut ajoutef à. CJoi.

Lie -StauÉ, ni aùiéune autre loi ont des dispositions déclarant
que, si 'iù des candidets n'est pas qualifié, et est exclu de la
charge pour cette raison, l'autre candidat, quoi.qu'il n'ait pas
obtenau là n6jaorité des votes doit être proclamné élu, ou aura droit
à la charge.

Si la loi doit recevoirË telle' interprétation le nombre de voix
données-de part et d'autres ne-doit nullenment inïflue'ncer là dýcis;Yon;
ainsi le candidat qui n'aura reçu que 10 votes contre ihýille aura

drit.lafiarge.
Lepm*cp éleâctif repose&sur la maJorité. L'électioni finie, la

mniité Ë6coùfond, s'bsorbe, dan4 le M-ïýjorité, ce 'est plud que le
rn&j eITplè ieprésenté' par l'élui' de la ma, jorité. Des 'nca:paciiés

personnelles aux candidats ne peuvent atteindre les électeurs dans
leuirs-dfdôits-et êônistiiueî des ddchéaùceà au profit"de la miino-

,xité. *-LeÊ" inàjèorités "s'ont -de fait légalemint, le corps élé6to-
ïaI.

S'il n'$y à pas' eu d'élection par et pour la à majýorité, il Iiàut,
ordonner cjû'il sefas mie -élèctioù pa'1 et pour cette majorité.

Tout autre arrangement favoriserait les intrigues, metterait les



LA REVUE LÉGALE.

majorités de telles parties du territoire à la merci d'intérêts anta-
gonistiques, et de subtilités aussi variables que les exigences des
forts et des puissants du temps. Car il y a des majorités en dif-
férents endroits avec leurs tendances spéciales; de ces majorités
sur différents points, surgit un corps spécial avec sa majorité
spécifique qui par son caractère inhérent à toute concentration
d'hommes pousse à la domination et à l'absorption des dissidences,
en augmentant sa majorité, souvent sans trop de scrupules sur les
moyens.

Quand la loi prescrit certaines formalités dans les matières élec-
torales, il faut distinguer entre celles qu'elle impose aux officiers
chargés de l'exécution et celles qui sont pour empêcher les fraudes
contre les électeurs; entre 'celles qui sont de simple direction pour
l'officier et celles qui affectent les droits des électeurs.

Les fautes des officiers qui n'affectent en aucune manière le droit
et l'exercice du vote n'emporte nullité que si la loi le déclare; on
tient pour règle que toute omission qui n'a pu préjudicier au
libre et entier exercice du dröit de vote ne peut invalider une
élection.

Autrement l'officier chargé de présider à l'élection, par ignorance
ou par fraude ferait annuler l'élection la plus franche.

La loi ne requiert pas et ne pourrait rationnellement requérir
sous peine de disqualification la prézo.nce des candidats lors de
l'élection.

Mais par Pinjonction qu'elle fait à l'officier président d'examiner
les candidats, elle donne pouvoir à cet officier de faire tel
examen, et il est de son devoir de chercher à le faire; il peut
cependant se présenter bien des circonstances ou cet examen sera
impossible.

On pourrait requérir tel examen après avoir pris les moyens
d'empêcher le candidat de pouvoir être présent et examiné.

Admettre comme cause de disqualification l'absence du
candidat lors de l'élection et sur l'appel ou la recherche du
président pour l'examiner, serait une enchère à la violence et aux
fraudes.
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L'omission d'un candidat de se présenter ou de subir l'examen
dont il s'agit ne serait pas une raison pour l'officier, de ne pas
passer outre à lia votation.

On a voulu assimiler le candidat aux voteurs, mais il y a toute
la différence du monde. La loi dit: on ne votera que si on a
payé ses taxes et l'officier ne doit pas enregistrer le vote, s'il n'est
pas fait preuve du paiement, par le reçu même du secrétaire tré-
sorier.

Il n'y a pas de candidats à la charge de voteur, point de
pénalité si on ne vote pas. Ce sont des droits dont l'exercice pro-
cède de votre seule volonté.

Les membres du conseil sont nommés malgré eux sans qu'on
soit tenu de leur faire connaître leur mise en nomination, c'est
obligatoire, devoir imposé par la loi, et le refus comporte même
punition.

Les électeurs n'ont encouru aucune déchéance. Ils ont agi de
bonne foi, dans le but juste et légal de se faire représenter par une
personne de leur choix. Il serait contre toute justice de contrain-
dre la majorité, qui est légalement le corps électoral, à être r.epré-
sentée par l'homme qu'elle a repoussé; un tel système serait l'élec-
tion à l'envers.

Le scrutin lui a été défavorable; lui accorder la palme sans
une nouvelle lutte, serait lui donner gain de cause contrairement
au verdict du jury qu'il avait choisi.

Tout ce qu'il peut raisonnablement demander, est un nouveau
procès.

JUGEMENT.

La Cour après avoir entendu les parties par leurs avocats, sur
l'exception à la forme, sur le mérite de l'instance, et sur l'instruc-
tion ; et avoir examiné la procédure,.les écritures et la preuve;
considérant que le bref a été légalement émané et que l'assigna-
tion a été faite conformément à la loi, déciare l'exception à la
forme plaidée par le défendeur, mal fondée et l'en déboute avec
dépens.

Sur le fonds, considérant que le requérant avait droit de se
4
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plaindre et de procéder comme il l'a fait par la voie pourvue pour
les cas de détention et d'exercice illégal de charges publiques; con-
sidérant qu'il est constaté que lors des élections municipales pour
la cité des Trois-Rivières, le 7 juillet 1873, le défendeur n'avait pas
résidé et tenu feu et lieu dans la cité des Trois-Rivères, durant
ces douze mois précédant l'élection; considérant que faute d'avoir
résidé et tenu feu et lieu durant les douze mois précédant l'élec-
tion, le défendeur Normand était inéligible et ne pouvait être
élu maire pour la cité des Trois-Rivières, déclare le requérant
bien fondé dans sa requête-et demande quant au fait de détention
et exercice illégal de la charge de maire par le défendeur; mais
que le requérant n'a pas droit à telle charge, ordonne que le
défendeur Tliélesphore Eusèbe Normand soit dépossédé et exclu
de la charge de maire del lcité des Trois-Rivières etle condamne
aux dépens en faveur du poursuivant.

Adjugeant sur l'intervention, déclare les intervenants recevables
à intervenir pour surveiller l'instance en autant que leurs droits
comme électeurs pouvaient être affectés par l'instance; ordonne
que les frais sur l'interveation seront à la charge des intervenants.

L. V. SICOTTE,

ffould & Hart, avocats du demandeur. Juge . S.

AfacDougall & Gérin, avocats du défendeur.
Note de l'Editeur -- Cette cause fut plaidée le 8 septembre et jugée le9.

COUR DE CIRCUIT, RICHELIEU.
Coram LOAANGER, J.

SOREL, 29 ÈEPTEMBRE 1873.
No. 8488.

OCTAVE BOUCHER,

. vs.
GEORGES ISODORE BARTHE.

DžFENDEUR.
JuG :--Que les plaidoyers au mérite produits par le défendeur après
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la production d'une exception à la forme et avant la demande de tels
plaidoyers, par le demandeur conformément à l'article 131 du Code
de P.C. seront rejetés du dossier sur motion du demandeur à cet
effet.

Mathieu & Gagnon, pour le demandeur.
Barthe & Brassard, pour le défendeur.

COUR DE CIRCUIT, RICHELIEU.

Coram LORANGER, J.

SOREL, 29. SEPTEMBRE 1873.

FRANÇOIS GIGUÈRE,

V8.

OLIVIER BEAUPARLANT et al.
DÉFENDEURS.

JUGÉ :-Qu'une motion pour amender le b.ef et y insérer le vrai domicile du
demandeur, qui, dans le bref était désigné comme résidant dans une
autre paroisse que celle où il résidait, sera accordée en par le deman-
deur payant les Irais de l'exception à la forme.

Le bref désignait le demandeur comme étant de la paroisse de
St. Michel d'Yamaska tandis qu'il résidait dans la paroisse de St.
Robert. les défendeurs produisirent une exception à la forme
demandant que le bref fut déclaré nul, vu qu'il ne contenait pas
le domicile du demandeur.

Le demandeur après l'exception à la forme fit une motion pour
amendement, à laquelle les défendeurs s'objectèrent, prétendant que
cette erreur était une cause de nullité et que l'amendement ne de-
vait pas être permis.

L'article 49 du Code de Procédure Civile dit: " Le bref doit
"contenir les noms, occupation ou qualité et domicile du deman-
"deur." Et l'article 51 du même code dit; "l Les formalités con
"tenues aux articles 46, 48,49 et 50 sont exigées àpeine de nul-
" lité."

De son côté le demandeur citait l'article 117:
"L. rès l'exception à la forme, de meme qu'en tout autre

"temps avant jugement, le demandeur, peut, avec la permission du.
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Citribunal, amender tant le bref' d'assignation que la -demande en
"pizY2ut les frais fixés par le tribunal."

La Cour permit l'amendement en payant les frais de l'exception
à la forme

D. Z. Gaut7der, pour 'le demandeur.
MAathieu & Gagnon, pour les défendeurs.

COUR SUPÉRtIEURE.

T.Rois-RIV1REs, 20 OCTO:BRE, 1873.

UorMM POLETTE, J.
N~O. 588

PETRUS10DILON DESILETS%

NARCISSE TRARXN.

JuGfr:-l. Qu'un défendeur ne peut s'inscrire en faux deux mois après
l'enquête termiiée, lorsqu'il a acquis la connàissance des faits qu'il
désire-arguer de faux dès avantie tem ps qu'il a plaiaé ùL la demande,
vù qu'en ce cas il n'avait que jusqu'à la clôture de l'enquête pour
s'inscrire en faux.

2. Que pour être admis à prouver que les timbres apposés sur un billet n',y
ont pas été appos s le jour de la date du billet il faut que le défen-
deur -produise avec sa défense contenant ce moyen l'affBdavit ou
déclaration sous-serment exigU -par l'articie 145 au o.P.C.

JUGEMENT:
La cour après avoir entendu les parties par leurs avocats, tant

sur la -requtt des ýdéfend1eurs présentée le quatre d'avril dernier
pour permission de s'inscrire en faux qu'au mérite de la demiande
du demandeur et des défenses des défendeurs à ice]le, examintç la
requête, la pièce et -'affidavýit produits pour lèppuyer, tolite la
-orocédure, les pièces produites et la preuve, et sur le tout déli-
bér;

Considérant sur la -requête des défendeurs.
1. Qu'il -y avait u-delà -de deux mois -que l'enquête était ter-
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minée lorsque !es défendeurs ont présenté leur requête en incrip-
tion de faux; 2o. Qu'ils avaient acquis la connais-ance des faits
qu'ils désirènt arguer de faux dès avant le temps qu'ils ont plaidé
à la demande, puisqu'ils en foot un moyen de défense,-et qu'alors
ils n'avaient que jusqu'à la clôture de l'enquête pour s'inscrire en
faux, et non après, ainsi qu'il ré-ulte de l'article 164 du Code de
Procédure Civile; 3o. Que d'ailleurs les faits énoncés en la requête
peuvent être prouvés en suivant la formalité ci-après mentionnée,
sans qu'il soit besoin de s'inscrire en faux pour les faire valoir;
qu'ainsi cette requête ne peut pas être reçue.

Considérant au mérite de la demande; lo. Que suivant les
actes de la Législature de la Puissance du Canada, 31 Vict. chap.
9, et 33 Vict. chap. 13, tout billet promissoire pour vingt-cinq
piastres et plus, est frappé de nullité et n'a aucun effet en droit ou
en équité, si avant d'être fait ou signé le droit imposé par le
premier de ces actes, n'a pas été payé en y apposant le ou les
timbres voulus; 2o. Que d'après ces dispositions un billet est
incomplet, sans existence légale, ni valeur quelconque s'il n'est
pas revêtu d'un timbre ou plus pour le montant du droit imposé
par la loi, de sorte que le ou les timbres qui y sont apposés forment
une partie intégrante et essentielle d'un tel billet; 3o. Que les
deux billets promissoires sur lesquels l'action du demandeur est
fondée sont revêtus de chacun un timbre pour le montant du
droit exigé par le premier des actes sus-mentionnés, lesquels
timbres portent les mêmes dates que les billets sur lesquels ils sont
apposés, de sorte qu'à leur face ils sont valables; 4o. Que les
défendeurs ne peuvent pas soutenir, ni tirer nucun avantage de ce
moyen qu'ils ont plaidé, à savoir, que les dits billets ne portaient
pas à leur date respective les timbres voulus par la loi et que la
preuve qu'ils en ont faite et à laquelle le demandeur a objecté est
illégale, attendu qu'ils n'ont pas produit avec leur défense conte-
nant ce moyen l'affidavit ou déclaration sous serment exigé par le
Code de Procédure Civile, article 145, et l'acte des Statuts Iefon-
dus pour le Bas-Canada, chap. 83, sec. 36, § 2 que les billets en
question ne portaient à leur date respective de tels timbres;
qu'ainsi en l'absence d'un tel affidavit ou déclaration sous serment
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les timbres sont présumés avoir été apposés aux dates qu'ils portent
et qui sont celles des billets, nonobstant toute preuve contraire.

Considérant que le demandeur a prouvé les allégations essen-
tielles de sa déclaration: Par ces motifs:

10. Rejette la dite requête des défendeurs présentée le quatre
d'avril dernier et les condamne aux dépens d'icelle envers le
demandeur; 2o. Maintient les objections faites par le demandeur
aux question posées par les défendeurs à leurs témoins et rejette
ces questions ainsi que les réponses faites à icelles, et So. Con-
damne les défendeurs solidairement à payer au demandeur la
somme de $221.83, savoir, $219.82 montant de deux billets pro-
missoires consentis et signés par le dit Narcisse Traban, l'un des
défendeurs, en faveur du dit Charles Robitaille l'autre défendeur,
aux Trois-Rivières, et endossés par ce dernier au demandeur, &c.,
&c., &e., avec dépens.

.L J. N Derwncourt, pour le demandeur.
Jl. Honan, pour les défendeurs.

COUR DE MAGISTRAT DE DISTRICT.

COarm-FONTAINE, MAGISTRAT.

JOLIETTE, 4 SEPTEMBRE 1873.

LÉON PRÉVILLE,
vs.

LA CORPORATION DE LA PAROISSE DE ST. ALPHONSE.
JUGt:t-Que les corporations municipales sont passibles de l'amende de

$20 imposée par rarticle 793, Code Mun., même en l'absence
d'un règlement sous l'article 535 du même Code.

L'action est portée pour 820, amende imposée aux corporations
à défaut d'entretien des chemins. (Art. 793 Code Mun.) La
défenderesse prétend ne pas être tenue à l'entretien des ebemins,
tant qu'un règlement, suivant l'art. 535 C. M., n'a pas été adopté
et dans le cas actuel il n'y a aucun tel règlement.

Suivent les notes manuscrites du magistrat que nous copions.
La question soulevée par la défenderesse en cette cause est très

importante, elle a déjà été agitée devant les tribunaur; mais les
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jugements rendus n'ayant pas été uniformes, la jurisprudence n'est
pas encore fixée sur la matière.

Pour décider que les corporations municipales ne sont respon-
sables du mauvais état des chemins et sujettes dans tous les cas à
être poursuivies et condamnées, il faut mettre de côté l'esprit et li.
lettre des lois dites municipales antérieures au Code Municip-al.
Car par différentes dispositions du chap. 24, Stat. R. B. C., mais
surtout par le 2 paragraphe de la 64, les corporations municipales
"sont sujettes à être poursuivies pour tout défaut de faire et
entretenir tout chemin, sauf tout recours légal contre les officiers."

Ces dispositions de nos anciennes lois municipales ont-elles été
reproduites dans le Code Municipal ? Rien n'indique que la 64e
sect. du chap. 24 S. R. B. C. ne soit plus en force. Mais en
supposant que la 64e seet. du Statut précité ne soit plus en vigueur,
elle a été remplacée dans le Code Municipal, dit-on, par l'art. 199
qui porte expressément que les corporations sont responsables des
actes de leurs officiers, sauf leur recours contre eux. On objecte
que l'art. 779 semble n'obliger les corporations à la construction
et à l'entretien des chemins que lorsqu'elles s'y sont obligées par un

règlement à cette fin en vertu de l'art. 535. Par le chap. 24 S.
R. B. 0., de même que par le Code Municipal, les conseils avaient,
le droit de se chairger de la construction et de l'entretien des tra-
vaux publics, tels que chemins, &c., voir la section 53, parag. 2.

Le Code iunicipal n'a donc apporté aucun changement à la loi
municipale sous ce rapport.

Les Conseils peuyent faire faire les travaux publics de chaque
municipalité par les contribuables de telle municipalité ou en
charger la corporation de cette même municipalité.

Le Code Municipal de même que les lois antérieures à sa
passation font une grande différence entre la municipalité et la
corporation de cette municipalité.

"Les habitants et les coutribuables de chaque municipalité, dit
l'art. 3 0. M., forment une corporation ou corps politique.

L'art. 19 0. M., sect. 1, dit que le mot "«municipalité" dé-
signe simplement le territoire érigé pour les fins d'administration
municipale.
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Si par conséquent il répugne de supposer que la municipalité
circonscription territoriale soit chargée des travaux publics, rien
n'empêche d'admettre que ces mêmes travaux soient faits par la
corporation municipale ccmposée d'habitants et de contribuables.

On dit encore que chaque telle corporation a ses officiers qui
seuls sont responsables. Mais tel ne saurait être le cas. Car ces
officiers ne sont que ses serviteurs à différents titres qu'elle nomme
et destitue à volonté, O. M. 185, 199.

Les corporations niunicipales de même que les autres corpora-
tions ont des pouvoirs très étendus; elles peuvent poursuivre et
être poursuivies; elles délèguent une partie de leur autorité à
certaines personnes.

Mais on ne voit nulle part que les corporations puissent rejeter
sur leurs officiers les devoirs:qui leur sont propres. Ie Code Civil
Canadien semble l'établir en toutes lettres au titre des corpora-
tions.

Rien de plus naturel; des pouvoirs exhorbitants supposent des
devoirs et des obligations analogues.

Aussi les corporations municipales qui peuvent imposer des
amendes et des pénalités, qui peuvent faire mettre les citoyens
en prison dans certains cas, sont sujettes à être mises en accusation
(indicted) devant la Cour du Banc de la Reine.

Et je ne fais pas ici de vaines spéculations. Ma conviction est
que l'esprit et même la lettre de la loi oblige lescorporations
municipales à la confection et à l'entretien des chemins situés dans
leurs municipalités, les rend passibles d'amendes, sauf toutefois
leur recours contre qui de droit.

Il n'est pas probable que la législature ait laissé au caprice d'un
conseil municipal la faculté de se soustraire à l'opération d'une loi
qui intéresse tout le public.

La responsabilité des corporations municipales est la ga-
rantie du public et la sauvegarde des intérêts des particu-
liers.

Cette responsabilité est favorable à tous.
Le voyageur, l'étranger qui ont à souffrir du mauvais état des
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chemins ne sont pas obligés de chercher le propriétaire absent de
telle ou telle municipalité; ils n'ont pas à s'enquérir du nom de
l'inspecteur de voirie de tel arrondissement; ils ne sont pas tenus
de parcourir les registres d'un conseil pour savoir si un règlement.
conformément à l'art. 535 a été passé; ils s'adressent directement
à la corporation municipale qu'il appartient pour le redressement
de leurs griefs.

Dans mon humble opinion pour que chaque corporation muni-
cipale ne fût pas responsable dans tous les cas, il faudrait une dis-
position expresse de la loi à cet égard. Cette disposition n'exis-
tant pas, la défense en droit est renvoyée.

/ ' COUR SUPÉRIEURE.

JOLIETTE, 5 SEPTEMBRE 1873.

Coram--LORANGER, J.

PELTIER vs DEBUSAT & DEBUSAT.

OPPOSANT.

JuG.t:-Que la prohibition d'aliéner portée dans un acte de donation à la
charge d'une rente viagère n'est valide que pour la partie constatée
par experts être à titre gratuit, et qu'une expertise sera ordonnée
pour établir la partie matuite et la partie onéreuse de la donation.

COUR DU BANC DE LA REINE.

JURIDICTION CRIMINELLE.

SHERBQtOOKE, Il OCTOBRE 1873.

Adresse de Son Honneur le Juge Sanborn aux Grands Jurés.
" MESSIEURS DU GRAND JURÉ.

Il est toujours agréable de constater le peu d'étendue du calen-
drier, lors des termes de notre Cour Criminelle. Cela dénote,
jusqu'à un certain point, l'état sanitaire des mours dans la société.
Les causes du présent terme sont peu nombreuses, et la plupart
simples de leur -nature. Parmi les accusations (indictments)
que vous aurez à considérer, il en est une qui, à cause de la nou-
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veauté de son caractère, mérite quelques commentaires. La plu-
part des crimes ont leur source dans un esprit de mal prémédité.
Il y a, cependant, des cas où une négligence grossière constitue le
crime. Lorsque des citoyens sont placés dans les positions de
confiance, alors que la sûreté de la vie humaine dépend, non-seu-
lement de l'accomplissement convenable de leurs devoirs, mais
aussi d'une certaine prudence raisonnable de leur part, s'ils man-
quent de prudence et de savoir raisonnable dans l'exercice de leurs
devoirs, leur conduite devient criminelle. Les faits dont vous
aurez à faire l'investigation, sont de ceux qui ont été l'occasion de
la mort d'une ou plusieurs personnes, à la suite d'un désastre de
chemin de fer. On dit que cette calamité a été causée par l'in-
curie d'une personne ou de personnes ayant charge d'un petit char
à main (handcar). L'affaire a déjà occupé l'attention d'un jury,
lors de l'enquête du Coroner. Si ce jury eût rendu le verdict
d'homicide sans préméditation (manslaughter), vous n'auriez pas
été dans la nécessité d'en faire de nouveau l'examen. Mais les
choses étant ainsi, vous devrez vous assurer, au moyen d'un
examen soigneux et avec patience, si l'accusé, en apportant le soin
et la prudence ordinaire à l'exécution de ses ordres, eût .pu préve-
nir l'accident. Vous devez éloigner de votre esprit la considéra-
tion de ce qu'ont pu être ses intentions positives, et considérer
s'il a manifesté, dans ses devoirs, un manque de soin et d'habileté
tel que par sa conduite, la vie de certaines personnes a été mise
en danger. Cette cause est très importante, non-seulement quant
à l'accusé, dont le caractère et la liberté sont placés entre vos
mains, mais aussi quant au public. La séeurité des voyageurs en
chemin de fer ou de ceux qui travaillent sur ces chemins, dépend
peut-être plus que d'aucune autre chose, de l'accomplissement,
non-seulement avec diligence, mais aussi avec prudence et habileté,
des devoirs qu'ont à remplir les ouvriers employés sur ces che-
mins. On a le droit de s'attendre à ce que tout homme qui en-
trepend une industrie spéciale, en possède une connaisance suffi-
saute pour faire ce qui dépend de lui d'une manière convenable,
etla loi le tient responsable des conséquences de l'absence de cette
mesure d'habileté, et de l'absence de ce degré de prudence et de
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prévoyance que les hommes prudents apportent à l'exercice de leurs
devoirs dan.s les affaires de la vie. Si vous êtes d'opinion, d'après le
circonstances qui vous seront relatées, que l'accusé, par l'exercicw de
cette habileté et de cette prudence, dans la position où il était pla-
cé, eût pu prévenir l'accident et la perte de vie qui en est résultée
ou que les faits, non expliqués, vous fassent voir la cause sous ce
point de vue, vous devez déclarer comme bien fondée l'accusation
d'homicide sans préméditation. Dans la considération des faits,
les ordres et les iègles de ses supérieurs et maîtres forment un
élément important. Si vous êtes d'avis que la mort'de ces
hommes a été le résultat d'un pur accident, et que l'accusé a fait
preuve de l'habileté et de la prudence ordinaire, en suivant les
ordres reçus, et qu'il a fait ce que l'on pouvait raisonnablement
exiger de lui, dans les circonstances, pour l'éviter, alors vous de-
vez rejeter l'accusation comme non fondée.

Quant au crime d'incendiat, vous devez peser toutes les cir-
constances, car, en général, de tels crimes sont établis par un en-
semble de faits dont aucun n'est de soi conclusif, et si dans 'en-
semble ils sont de nature à créer dans vos esprits la-croyance que
les accusés sont coupables, ils devraient être mis en état de subir
leur procès. Les menaces, suivies de l'accomplissement du crime
menacé, sont une forte présomption de culpabilité. Il est toute-
fois à propros de considérer l'époque et les circonstances de' telles
menaces, et la facilité qu'avait l'accusé de les accomplir, ainsi que
les faits révélant les sentiments qui existaient entre l'accusé et la
victime du feu, enrépondant àla question, dans vos esprits, de la
culpabilité ou de l'innocence présumée de la personne mise en ac-
cusation.

Quant à l'accusation d'assaut, ayant occasionné du mal à la
personne, vous trouverez la preuve, comme c'est oidinairement le
cas à cause de la nature de ce crime positive, contenant un expo-
sé de ce qui a eulieu. Dans toutes les accusations d'assaut ays.nt
causé du mal à la personne, la preuve de l'usage d'armes, ou
d'autres moyens que -ceux fournis par la nature. et qui sont parfois
nécessaires pour repousser le violateur du droit de propriété, ou
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repousser une attaque, et au moyen desquels il résulte du mal
à la personne, cette preuve est suffisante pour établir l'assaut
grave. Il n'est pas nécessaire que vous considériez particulièrement
la différence entre l'assaut grave et le simple assaut, parce qu'il est
de votre devoir de déclarer l'accusation fondée, si l'un ou l'autre
est prouvé.

Quant au larcin, quand il y a prétentio- que les effets perdus ont
été trouvés par l'aceusé, vous avez à crasidérer l'intention d'après
les circonstances. Si la chose a d'abord été trouvée, ily a vol, si, par
la suite, celui qui l'a trouvée se l'approprie à son propre usage,
sachant à qui elle appartient, ou quand il cache le fait de cette
trouvaille, ou manque de donner une publicité raisonnable à ce.
fait et de remettre la chose au propriétaire dès qu'il est connu.

Il est à peine nécessaire que je m'étende davantage sur vos de-
voirs généraux, quand je m'adresse à des hommes de votre posi-
tion et ayant vos connaissances de la procédure criminelle. Le
serment que vous avez prêté forme un résumé concis et compré-
hensif de ce que l'on attend de vous.

Vous.ne devez vous laisser influencer par aucune considération
d'intérêt, d'amitié, de haine ou auLre motif malicieux, mais vous
devez remplir votre devoir avec candeur, honnêteté et sans crainte,
Vous êtes requis, par devoir envers la société, d'un côté, et envers
l'accusé, de l'autre, d'entendre patiemment chaque cause et de
délibérer sur chacune avec soin. Vous êtes libres, si vous le dé-
sirez, dans une dénonciation spontanée (presentment,) d'une
nature générale, à, la clôture de vos travaux, de faire rapport
touchant l'état de la prison, que vous êtes censés devoir visiter
et examiner, ainsi que de sa conduite générale et de suggérer
tout ce qui a rapport à l'administration de la justice ou est de
quelque autre manière calculé à améliorer l'état de la société.

Si, dans l'exercice de vor devoirs, vous avez besoin de l'assis-
tance de la Cour sur aucune difficulté légale, elle vous sera cordi-
alement rendue dans la mesure de ses attributions. Vous avez
droit à l'aide et aux avis du représentant de la Couronne, qui se
fera sans donte un plaisir de vous les donner.
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Etant certain que vous appréciez vos devoirs et que vous les
remplirez .fidèlement. la Cour vous laisse à la considération des
-choses qui vont vous être soumises."

COUR DE MAGISTRAT DE DISTRICT POUR LE
COMTÉ DE BERTHIER.

VENDREDI, 27 SEPTEMRRE 1873.

Présent :-L. U. FONTAINE, Ecuier, Magistrat de District.

CHARLES TELLIER,
DEMDEUR,

vs.

AMABLE PELLANT,

Le demandeur réclame du défendeur la somme de $40, prix et
valeur d'un cheval, mort des suites de piqûres d'abeilles apparte-
nant au défendeur.

Le défendeur a plaidé en droit et en fait.
En droit, il prétend que la loi qui statut sur les abeilles rend le

propriétaire irresponsable des dommages qu'elles peuvent causer a
autrui ;

Qu'aucune loi ne le rend passible de dommages lorsque ses
abeilles font des piqûres aux-hommes ou aux animaux;

Que les accidents qui arrivent dans de tels cas sont dus à une
force majeure dont personne n'est responsable;

Que d'ailleurs il esi impossible pour un propriétaire d'abeilles
de surveiller ses abeilles au point de les empêcher de faire tort à
·autrui.

Puis vient-une défense en fait, où il prétend qu'il est impos-
sible que les piqûres d'abeilles puissent causer la mort d'un che-
val. Que dans le cas actuel, si le cheval a été piqué par les
abeilles, ce n'est pas la faute du défendeur

Que c'est par la faute du demandeur si son cheval a été piqué
par les abeilles du défendeur. Que le cheval -du demandeur, qui
n'aurait point de valeur appréciable, n'ist. pas iiiort des suites
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des piqûres qu'il peut avoir reçues par les abeilles du défen-
deur.

La preuve fait voir que le défendeur est propriétaire d'un rucher
composé de 112 ruches d'abeilles qui se trouvent à deux ou trois
pieds de la ligne qui sépare sa propriété de celle du deman-
deur.

Que dans le cours de l'été courant, le demandeur étant avec un
cheval attelé à une voiture à foin, occupé à charroyer du foin, les
abeilles du défendeur se seraient ruées sur le demandeur et une
autre personne mais surtout sur le cheval, en grande quantité, ce
qui aurait occasioné ce cheval à, s'enfuir en se dirigeant du côté
des ruches. Que là le nombre des abeilles augmentant, le cheval
serait resté immobile, exposé à la fureur des abeilles qu'il aurait
encore irritées en ébranlant une clôture située près des dites ru-
ches; Qu'il a été très dificile de faire partir le cheval de cet en-
droit. Que le défendeur, et sa femme, ayant appris ce qui se pas-
sait près de leur rucher allèrent au secours du cheval qu'ils fini-
rent par débarrasser des abeilles en lui jetant sur le corps de l'eau
et du lait et en employant tous les moyens pour chasser les abeil-
les-que le cheval s'est jeté par terre plusieurs fois; qu'il avait
la tête enflée et qu'ayant été conduit chez un habitant du voisi-
nage, il y serait mort entre six et sept heures du soir, ayant la tête
enflée, ne paraissant pas voir clair et se jetant fréquemment par
terre, et ce depuis deux heures de l'après-midi jusqu'à l'heure de
sa mort.

Un médecin vétérinaire, entendu comme témoin prétend que
dans son opinion, le cheval n'est pas mort des suites des piqûres
d'abeilles.-Deux médecins, entendus comme témoins, croient que
les piqûres d'abeilles sont suffisantes pour faire mourir un cheval.
En fait ce sont les abeilles du défendeur qui ont piqué le cheval
du demandeur.

Mais le défendeur est-il responsable ? La loi qui permet d'a-
voir des abeilles, dégage-t-elle le propriétaire de ces abeilles de
toute responsabilité ?

En d'autres termes, dans l'espèce, le défendeur est-il responsable
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des dommages que le demandeur a soufferts par la mort de son
cheval, ei supposant que cette mort soit survenue par suite des
piqûres reçues des abeilles du demandeur ?

" Toute personne capable de discerner le bien du mal est respon-
"sable du dommage causé par sa faute à autrui soit par son fait,
"soit par son imprudence, négligence ou inhabileté," dit notre
Code Civil art. 1053.-Elle est responsable du dommage causé
par les choses qu'elle a sous sa garde, ajoute l'article 1054-même
responsabilité pour le propriétaire d'un animal, dit l'article 1055.

Et le chap. 8, de la 28ième Victoria, qui s'occupe des abeilles,
ne dit nullement que le propriétaire d'abeilles domestiques ne sera
pas responsable du dommage qu'elles pourront causer à autrui.-
Il en serait autrement pour des abeilles sauvages, en supposant
même qu'elles seraient sur une propriété possédée par une par-
sonne: Par exemple: Un essaim d'abeilles refugiées dans un
autre est en dehors de tout contrôle d'une personne.

Je ne crois pas que la loi fasse de distinction entre les animaux
dit domestiques quant aux dommages qu'ils leuvent causer. Il
en estpour les abeilles, comme il en est des chiens, des taureaux,
des chevaux, etc., etc. Il est pourtant permis d'avoir et de garder
des chiens, des taureaux, etc., etc. Il est facile du reste de placer
ses ruchers de manière , ne causer aucun dommage à autrui.-
Celui donc qui place un rucher près d'une voie passante, expose
volontairement ceux qui circulent près de tels ruchers, à être
piqués et à en épiouver du dommage.-Et l'on sait que les abeilles
ne sont dangereuses que lorsqu'elles sont très près de leurs de-
meures.

Et si l'on allègue que chacun est maître chez soi, il faut tou-
jours l'entendre de manière à ne pas gêner la liberté des autres, et
sans causer aucun dommage à qui que ce soit.

'"La propriété, dit notre Code Civil, art 401, est le droit de
"jouir et de disposer des choses de la manière la plus absolue,
"pourvu qu'on n'en fasse pas un usage prohibé par les lois ou les
"règlements." Mais ce droit de propriété absolue ne doit être
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exercé au détriment de qui que ce soit. Autrement il serait im-
possible de vivre en société.

Pour toutes ces raisons, je suis d'opinion que l'action du deman-
deur e-t bien fondée en droit; c'est pourquoi je déboute la dé-
fense en droit du défendeur.

La question de fait est très difficile à résoudre. Mais cepen-
.dant j'en suis venu à la conclusion que ce sont les abeilles du dé-
fendeur qui ont piqué le cheval du demandeur. Et ce n'est pas
par l'un de ces accidents causés par force majeure, mais par l'im-
prudence et la faute du défendeur qui a placé ses ruches
d'abeille de manière à nuire au demandeur, l'un de ses voi-
sins.

Mais le cheval du demandeur est-il mort des suites des piqûres
qu'il a reçues des abeilles du défendeur ? Pour décider cette im-
portante question, j'ai consulté des auteurs qui, se sont occu-
pés d'apiculture, ainsi que ceux qui traitent sur la toxico-
logie.

L'abeille est munie d'un aiguillon, arme redoutable dont une
seule piqûre donne la mort aux êtres faibles, et cause même géné-
ralement, une douleur poignante aux animaux les plus gros. " Cet
"aiguillon malgré sa tenuité, dit le savant Réaumur, auquel nous
"empruntons ces remarques, est creux jusqu'au bout de sa pointe.
"Et quand une abeille darde, une goutelette d'une liqueur extré-
"mement transparente paraît posée sur le bout même de cette
"pointe. Cette liqueur si claire est destinée à un fatal usage.
"C'est un poison qui doit être porté dans la plaie faite avec l'ai-
"guillon." Réaumur ajoute qu'il sait par sa propre expérience
que la liqueur que l'abeille lance en jet au-delà de l'aiguillon est
vénéneuse: " Je me suis piqué, dit-il, avec une épingle, puis j'ai
"mis dans ma plaie un peu de cette liqueur prise en très petite
"quantité au bout de l'aiguillon d'une abeille; après quelques ins-
"tants je ressentis les mêmes douleurs que si j'eusse été dardé par
"une abeille. Ce venin provoque encore un effet analogue quand
4on s'en met sur la langue."

Enfin Réaumur parle des enflures causées par les piqûres des
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abeilles, et il dit qu'il a entendu dire qu'un fine était mort par
suite des pigûres de plusieurs milliers d'abeilles dont il avait ren-
versé les ruches. Le nombre des abeilles contenues dans une
ruche est environ de 20,000. " La piqûre de l'abeille, dit Gri-

solle, [Pathologie interne, vol. 2, page 91] en parlant des poisons
"reptiques, occasionne communément une douleur cuisante, suivie
"d'une tuméfaction odémateuse considérable.. Généralement
"ces piqûres n'ont pas de suites fâcheuses, cependant on cite
" des cas où la piqûre d'une seule abeille a pu déterminer la mort."

-" Un malade, ajoute-t-il, mourut suffoqué en quelques heures,
"pour avoir été piqué au voile du palais, dont la tuméfaction
"mit obstacle à l'entrée de l'air. Cependant, règle générale, la
"terminaison funeste n'a guère lieu que dans les. cas où il y a
"beaucoup de piqûres à la fois; il existe un grand nombre d'in-
" dividus qui, ayant été attaqués par un essaim d'abeilles, sont
" morts sur place."

Tous les auteurs que j'ai consultés, parlent à peu près dans les
mêmes termes; c'est aussi l'opinion de tous les médecins que j'ai
vus à ce sujet, de même que c'est l'opinion des témoins entendus
en cette cause excepté le témoin Levêque. Dans le cas qui nous
occupe, un cheval a été piqué par une multitude d'abeilles: au
moins un essair s'est rué sur lui pour le darder, disent les témoins.
Or nons avons vû qu'ily a jusqu'à 2000 mouches à miel par essaim.
-Mais la piqûre de plusieurs abeilles est fréquemment dan-
gereuse, et quelques fois funeste.

Alors il n'est pas'étonnant que les piqûres qu'a reçues le cheval
du demandeur aient eu une issue fatale; car il a pu, et même il
a dû recevoir plusieurs millions de piqûres. Aussi dès les pre-
mières attaques des mouches à miel, il a paru ressentir les dou-
leurs les plus vives, se jetant par-terre à différentes reprises. La
tête lui enfle, il paraît ne pas voir clair et àprès 5 ou 6 heurès il
tombe mort.

Certes, il n'est pas absolument impossible que la mort de cet
animal ait pu être déterminée par une autre cause; mais cepen-
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dant le concours de faits et de circonstances qui oit: accompagué
cette mort sont suffisantes pour faire croire et pour déciO er que ce
cheval est mort éles suit-es des piqûres d'abeilles.

Et comme ces abeilles sont celles du défendeur, ce dernier est
responsable Pt doit payer au demandeur la somme* de trente
piastres, prix et -valeur du cheval du demandeur, le tout avec
d#'ýFenz distraits à. l'a7.ccat du demandeur.

-A. Demers, avocat du demandeur.
A~. «A. Laferrière, avocat du défendeur.

OHs. BD. EMOND.

COURC ]ÏII BANCO DE LA. REINE t (eu appel.)

MONTRÈÉAL, 8 31.&RL. 1866.

Prése-nts :-AYL-WIN, MERLEDITd, DRummoriD, J.J. ET MONDE-

LET, J. ASSISTANT.

DAM -MARY WALKER,
Demandre33e en Cour Sup6-icur,-c

LE MAIRE ET LE CONSEIL DE LA VILLE DE SORFEL,
.Defendeur, en Cour depremare in3tance.,

IT111MS.

JuGuf,:-Qtie ce n'est paspar une défense en droit mais par une exception à.
la forme qu'un défendeur doit se plaindre qu'une femme qui poursuit en
sa qualité d'épouse contractueilement séparée de biens de son époux,
n'a pns alégué dans sa déclaration et n'a pris cité le contrat de mariage
entre elle et son dit époux.

JUGEMENT.
Ua cour après avoir entendu les -parties, -par leurs t&ctsur

le mérite.. eam:- «le dosrde la procédure en cour de Première
Instance, les griefs d'app.-l et les réponses à. iceux, et sur le tout
mûrement délibéré;

In. Considéraiit que la dite appelante, dans sa déclaration, -a
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poursuivi en sa qualité " d'épouse contractuellement séparéede
biens de John George Crébassa, éculer, notaire public, " et que
le dit John George Crébassa ne paraît dans la cause comme de-
mandeur ' qu'en autant que besoin est pour autoriser sa dite
épouse."

2o. Attendu que par une défense au fond en droit, la partie in-
timée a soutenu que la dite déclaration était insuffisante, en au-
tant-que la dite appela:te ne citait pas le contrat de mariage entre
elle et son dit époux.

3o. Considérant que le seul moyen de faire valoir l'objection
que les intimés voulaient soutenir était de le faire par voie d'ex-
ception à la forme indiquant l'absence du titre de la séparation
contractuelle alléguée, savoir: le contrat de mariage, et en consé-
quence, attaquant la suffisance de la déclaration de l'appelante,
pour le manque de l'énonciation de tel titre.

4o. Considérant que par le jugement, rendu à Sorel, le douzejan-
vier, mil huit cent soixante et quatre, dans la Cour de première
instance, maintenant la dite défense en droit et renvoyant la de-
mande de l'appelante, il y a mal jugé;

Il est ordonné par la cour que le dit jugement soit infirmé, et
procédant à rendre le jugement du tribunal, il est ordonné que la
défense au fond en droit soit renvoyée avec dépens tant en appel
que dans la Cour de -première instance, et enfin il est enjoint re-
mise de dossier.

COUR DE CIROUIT (dans et pour le Comté de Drummond.)

DRUMMONDVILLE, 19 JUIN 1873.

Coram SA.NBoRN, J.
No sea.

FRANÇOIS RYAOINTHE GRAMMONT,

vs

JOSEPH ADJUTOR LEMIRE,

JuGi :-Qu'nn défendeur poursuivi pzur le prix de vente d'un im-
meub1e, ne peut plaider que cet im'teuble est grevè d'bypo-
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thèques et demander à en retenir le prix jusqu'à ce qu'il soit
purgé, par une exception péremptoire, mais qu'il doit le faire par
une exception dilatoire.

Le défendeur plaida à l'action du demandeur en ces termes:
Et le défendeur sans admettre aucun des allégués de la décla-

ration, mais au contraire les niant tous généralement et chacun
d'eux spécialement, pour défense à cette action, dit et allègue;

Que les trois versements échus avant et au trente novembre der-
nier. avec les intérêts calculés d'après l'acte de vente du huit octobre
1869, par le demandeur au défendeur, devant Paré, notaire, for-
ment une somme de quatre cent quarante-trois piastres, quatre-
vingt-dix centins, sur laquelle somme le défendeur a payé, aux diffé-
rentes époques des dits versements, les montants suivants:
au demandeur, deux cents piastres; -à Joseph Duguay, sur
saisie-arrêt et jugement contre le demandeur, trente et une
piastres, quatre-vingt-sept centins; à la Société de Construc-
tion Permanente de Montréal qui a hypothèque sur la
terre vendue, quatre-vingt-dix-neuf piastres et soixante et dix
centins ; au bureau de poste, pour frais de port sur envois
d'argent à la dite, société de construction. deux piastres, qua-
rante centinsformant trois-cent trente troispiastres, quatre-vingt-dix
centins; mais le défendeur a droit deretenirsur le prix de venteun
montantsuffisant pour éteindre et faire radier l'hypothèque qui grè-
ve la propriété qu'iia achetée du demandeur en faveur de la Société
de Construction Permanente de Montréal, comme appert au certifi-
cat du Registrateur ci-produit, sur laquelle créance hypothécaire il
est dû cinquante et une piastres, ce qui réduit la réclamation du de-
mandeur a cinquante-huit piastres quatre-vingt-treize centins
courant, pour laquelle somme le demandeur ne doit pas avoir
jugement, attendu que la terre vendue par le demandeur au défen-
deur était un bien, de la communauté qui a exi-té entre le deman-
deur et feue Louise Demanche son épouse, ayant été acquise par
eux à titre onéreux pendant la durée de leur dite communauté.

Que du mariage du demandeur avec la «dite Louise Demanche,
sont nés huit enfants, savoir: Edouard, Marie, William, Célina,
Clarice, Pierre, Elizabeth et Marie Anne Grammont, dontles trois
derniers sont encore mineurs.
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Que la dite communauté a été dissoute à la mort de la dite
Laouise ])cmancbe, et que vû l'inventaire dressé par Mtre Man-
seau, notaire, des biens qui la composait, le seize janvier 1864,
elle n'a pas été continuée entre le demandeur et ses dits enfants.

Qune les dif i enflunts du demandeur, provenant de son mariage
avec la dit-ý _Louise Pemanche sont propriétaires de la moitié in-
dAivise de l'immeuble -vendu par le demandeur au défendeur, en
sorte que le défendeur ne peut être condamné à payer au deman-
deur aucune somme de deniers, vû qu'il lui en a déjà trop payé,
le dit défendeur ayant raison de craindre d'être troublé dans son
acquisition, et le demandeur ne lui ayant pas donné de titre vala-
ble à la terre -vendue.

Qu'en supposant, que le demandeur eût droit d'avoir du défen-
deur la moitié du prix de la terre vendue, il ne doit pas obtenir
jugement, attendu qu'il a déjà reçu plus que la moitiéè du dit prix
de vente.

P'ourquoi le défendeur conclut à ce que l'action du demandeur
soit déboutée, avec dépens. Le demandeur répondit comme suit.

And the plaintiff saitb, that defendant, at the time, lie purcha-
sed said property, was well aware of itscondition and of the mort-
gage against saine; that there stili remains due to, plaintiff by
defendant over and above the amount c'aimed by thse present ac-
tion; the Sami of 8175, wbich is more than sufficient t'O clear said
property. That five of plaint.ifF's children, te wit: Marie, Edward,
William, Elizabptb,-Clarice ana Cé-lina bave given full quittance
and diseharge to plaintiff for t]ieir dlaim in the succession of their
late mother ; that thse three remaining children of plaintiff are still
minors.

That the plaintiff is willing te give and hereby offers security
to defendant, that lic never will be troubled for any money he
May pay plaintif.-

JUGEME-NT.

The court, having examined thse pleadings and evidence iu this
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caluse, and heard the parties by their counsel and thereon deliber-
ated.

Considering that plaintiff has proved that there -was due upon
the deed of sale, passed before Paré, publie notary, Sth October,
1869, froni plaintiff to defendant, and declared upon by plaintiff,
on-tbe 3Oth day of November, 1871, the sum. of $122.15, balance
of instalments accrued on said deed, and considering that defendant
was awarc, when he accpted said deed of plaintiff of the charges
upon said ]and, and consideringr that defendant bath not proved
that any other childreu of plaintifi, issue of his niarriage with his
late wife exist having dlaim. to the land mentioned in said deed as,
Lei rs of their mother, than snob as have ranted diseharge thereof;
and considering that defendant bath not by eaxcqtioiz dilatoire
demanded seourity from disturbances, by reason of having reason-
able ground. -to fear the sanie ana hath not alleged or proved
actual trouble in the possession of said land doth adjudge and
condcnin the defendant to pay plaintiff said suni of $121,with
legal interest thereon, from SOth day of November, 1871, and costs.

IV J. WVatts, -pour le demandeur.
C. Gill, pour le défendeur.

M. MATHIET.
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JURISPRUDENCE FRANÇAISE

COUR B'APPEL DE PARIS (3e chambre.)

PRÉAIDENCE DE M. SA.LÉ.

AUDIENCE DU 15 31A1 1873.

Tiexception de chose jugée doit faire écarter la contestation au
fond, sur le principe même d'une créance, dont les échéances
sont successivement l'objet de demandes judiciaires, lorsque
cette contestation de principe, consistant szpécialement dans l'ex-
ception de jeu, opposée comme nullité de la cause de l'obliga-
tion, a été déjà soumise aux Tribunaux lors des précédentes
échéances des valeurs souscrites en règlement, et lorsque les dé-
cisions judiciaires déjà intervenues sur cette contestation sont
passées en force de chose jugée.

Gazette des Tribunaux, 9 août 1873.

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes).

PRÉSIDENCE DE M. DE RAYNA., PRÉSIDENT.

BULLETIN DU 7 AOUT 1873.

Agent de change-titres volés-vente- remboursenent--action
récursoire.

l'agent de change qui a vendu à la Bourse des titres volés et
qui, en réparation, de la faute qu'il a commise, est condamné à
rembourser la valeur de ces titres au propriétaire à qui ils ont été
soustraits, n'a-tril pas une action récursoire contre le banquier de
qui il les a reçus, encore bien que celui-ci, les tenant lui-même
d'un correspondant pour les négocier, les ait remis de bonne foi 1
ra-ent de change et en ait, après la vente, réglé le produit à ce
correspondant? (Première espèce.)

2. L'agent de change n'a-t-il pas, surtout, cette action récur-
soire contre le banquier qui l'a chargé de vendre des titres volés
et àl qui il en a d'avance payé la valeur, si prévenu à temps par
le confrère auquel il les avait offerts en vente, il les a retenus
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pour les garder à la disposition du propriétaire? (Deuxième
espèce.)

Admission dans le sens de l'affirmative, au rapport de M. le
conseiller Goujet et conformément aux conclusions de M. l'avocat
général Babinet, de deux pourvois formés, l'un par le sieur
Dreux contre un arrêt de la Cour d'Appel de Paris, du 19 janvier
1873, rendu au profit des sieurs Hart, Kahn et Sweitzer, l'autre
par le sieur Nathau contre un arrêt de la même Cour, rendu au
profit du sieur Hart et des sieurs Weisvillir et.Goldsmidt.-Plai-
dants, Me Bosviel, avocat, dans la première affaire, et Me Saba-
tier dans la seconde.

Assurances contre l'incendie-police-déchéance stipulée en cas de
non paiement des primes-clause formelle.

Lorsqu'il a été formellement stipulé, dans une police d'assu-
rance, qu'à défaut de paiement des primes, " sans qu'il £ot besoin
d'aucune demande, ni d'aucune mise en demeure, "l'assuré n'aura
droit, en cas de sinistre à aucune indemnité, un arrêt ne viole-t-il
pas manifestement la loi du contrat ainsi formé, en refusant à la
compagnie le bénéfice de la déchéance dont il s'agit, sous le pré-
texte qu'elle n'a pas mis l'assuré en demeure de lui payer les pri-
mes, qui d'ailleurs étaient portables?

Admission dans le sens de la négative, au rapport de M. le con-
seiller Demangeat, et conformément aux conclusions du même avo-
cat général, du pourvoi de la compagnie d'assurance le Soleil
contre un arrêt de la Cour d'Appel de Lyon du 31 juillet 1872,
rendu au profit du sieur Garnier et de la compagnie d'assurance
le Midi.-Plaidant, Me Mazeau, avocat.

Chose jugée au criminel-inuence sur la décision du juge civil.

Le propriétaire d'un animal par lequel un passant a été blessé
sur la voie publique, peut-il opposer à la demande ou réparation
civile dont il est l'objet de la part de ce dernier, une fin de non-
recevoir tirée de ce que, poursuivi correctionnellement pour le
même fait, il a été acquitté ?
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Le peut-il, spécialement, quand l'acquittement prononcé à son
profit est uniquement déterminé par ce motif: Qu'il a attaché sa
vâche à l'endroit et au pieu où il était d'usage d'attacher ces ani-
maux, et que, par suite, l'inobservatibn des règlements n'est pas
établie aux yeux du Tribunal?

Renvoi de la question à la chambre civile par l'admission, au
rapport de M. le conseiller Puissan et conformément aux conclu-
sions du même avocat général, du pourvoi du sieur Bailley contre
un arrêt de la Cour d'Appel de Besançon, du 30 novembre 1872,
rendu au profit du sieur Parent.-Plaidant: Me Valabrègue,
avocat.

Partaqe-donation réductible-rapport.

Un arrêt a-t-il pu imposer à un héritier l'obligation de payer
en argent à son co-héritier la valeur de l'excédant du don qu'il a
reçu en préciput, alors que, de l'aveu même de la décision, le rap-
port ou le retranchement pourrait se faire commodément en nature ?
(Articles 826, 827, 832, 859, 861, 924 du Code Civil.) (1)

Admission dans le sens de la négative, au rapport de M. le con-
seiller Dumon, et conformément aux conclusions du même avocat
général, du pourvoi du sieur Victor Hasselot contre un arrêt de
la Cour d'Appel de Naney, du 2 décembre 1872, rendu au profit
du sieur Auguste Hasselot.-Plaidant: Me Mimerel, avocat.

Gazette des Tribunaux, 11-12 août 1873.

(1) Art. 826 du Code Napoléon:-Chacun des co-héritiers peut deman-
deur sa part en nature des meubles et immeubles de la succession, néan-
moins, s'il y a des créanciers saissants ou opposants, ou si la majorité des
co-héritiers juge la vente nécessaire pour l'acquit des dettes et charges de
la succession, les meubles sont vendus publiquement en la forme ordinaire.

Art. 827 du Code Napoléon:---Si les immeubles ne peuvent pas se parta-
ger commodèiment, il doit être procéde à la vente par licitation devant le
tribunal.-Cependant les partie, si elles sont toutes majeures, peuvent con-
sentir que la filiation soit faite devant un notaire, sur le choix duquel elles
a'accordent.

Art. 732 du Code Napoléon :-Dans la formation et composition des
lots, on doit éviter, autant que possible, de morceler les héritages et de
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COUR D'APPEL DE PARIS (5e chambre.)
PRÉSIDENCE DE 3. LE PREMIER PRÉSIDENT GILARDIN.

AUDIENCE. Du 4 AOUT 1873.
Contrat de mariage-stipulaton de remplo,-vnte par le mari

-demande en responsabilité contre le notaire.

«Un notaire ne peut être considéré comme clirgé, par le seul
fait de ses fonctions, de suivre en dehors de son étude l'exé-
cution des actes qu'il reçoit. Cette obligation ne saurait lui
incomber que par suite d'un mandat spécial à lui donné et
par lui accepté. La preuve de ce mandat est à1 la charge de
la partie qui l'allègue, et doit être faite suivant le.s règles

générales du droit.
Dans l'es èce, le fait par le notaire de n'avoir pas veillé à ce

qu'une inscription de rente délivrée sur sa demande par le
Trésor, au nom de la future épouse, portât la mention que
cette inscription ne pouvait être aliénée qu'à charge de rem-
ploi, aux termes du contrat de mariage par lui reçu, ne donne
contre lui ouverture à aucune respon'abilité naissant soit du
mandat, soit du dépôt, soit d'une faute, s'il n'est pas directe-
ment prouvé qu'il avait reçu mandat spécial de faire opérer
cette mention.

Gazette les Tribunaux., 11-12 août 1873.
diviser les exploitations; et il convient de faire entrer dans chaque lot,
s'il se peut, la même quantité de meubles, d'immeubles, de droits ou de
créances de même nature et valeur.

Art. 697 du Code Civil Bas-Canada:-- Chacun des ce-héritiers peut
demander sa part en nature des biens meubles et immeubles dela succession:
néanmoins, s'il y a des créanciers saissants ou opposants, ou si la majorité
des co-héritiers juge la vente nécessaire pour l'acquit des dettes et charges
de la succession, les effets mobiliers sont vendus publiquement en la forme
ordinaire.

Art. 698 du, Code Civil Bas-Canada :-Si les immeubles ne peuvent se
partager commodément, ils doivent être vendus par licitation devant le
tribunal. -

Cependant les parties, si elles sont toutes majeures, peuvent consentir
que la licitation soit faite devant un notaire sur le choix duquel elles
s'accordent.

Art. 703 du Code Civil Bas-Canada: -Dans la formation et la
composition des lots on évite, autant que possible, de morceler les
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COUR DE CASSATION (chambre civile.)

P'RÉSIDENCE DE M. LABoRIE, PRÉSIDENT.

BULLETIN DU 12 AOUT 1873.

Faillite-mndat-sommes dues au mandataire par le mandant
-livres et papiers-possession du mandataire-droit de reten-
tion.
Le droit qui peut appartenir au mandataire jusqu'à l'entier

paiement de ce qui est dû soit pour les avances faites à l'occa-
sion du mandat, soit pour les salaires auxquels donne lieu son ac-
complissement, de retenir les livres et pièces à lui remis en vue du
mandat par le débiteur, ne saurait prévaloir contre le devoir légal
imposé au syndic de la faillite de placer sous la main de la justice,
en se les faisant remettre, les registres et papiers du failli, remise
qui n'a lieu que sous la réserve tano de la créance du mandataire
que du privilége qui peut s'y rattacher. (Arr. 10 décembre
1850, 17 janvier 1866, 10 août 1870 et 21 novembre 1871.)

Rejet au rapport de M. le conseiller Aucher et sur les conclu-
sions conformes de M. l'avocat général Charrins, du pourvoi formé
par M. Saulnier contre un arrêt de la Cour de Caen du 20 août
1872, rendu au profit du sieur Vaudier, syndic de la faillite Mal-
let. Plaidants: Mes. Lehmann et Costa, avocats.

L'admission est du 15 janvier 1873.
Gazette des Tibu iaux, 13 août 1873.

COUR,D'APPEL DE PARIS (2e chambre).

PRÉSIDENCE DE M. BERTHELIN.

AUDIENCE DU 2 JUILLET 1873.

Fab'ricant-marchté--obgation de livrr-grève des ouvriers-
force majeure-retard dans la livraison--domages-intérêts.

La grève des ouvriers ne constitue pas elle-même un cas de
force majeure, c'est à celui qui l'invoque à prouver que cette grève

htritages et de diviser les exploitations : il convient aussi de faire entrer
dans chaque lot, s'il se peut, la même quantité de meubles, d'immeubles,
de droits ou de créances de même nature et valeur.
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l'a mis dans l'impossibilité gbsolue de remplir ses obligations.
Gazette des Tribunaux, 13 aoûit 1873.

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes).

PRÉSIDENCE DE M. RAYNAL, PRÉSIDENT.

BULLETIN DU 13 AOUT 1873.

Communauté-divertissement pair l'un des époux.
Aux termes de l'article 1477 du Code Civil, celui des époux qui

a " diverti" ou recelé quelques effets de la communauté, est privé
de sa portion dans les dits effets.

1. Décidé par la Cour que le " divertissement" dont il est
question dans cet article, n'implique pas nécessairement un acte
matériel ou effectif d'appropriation des effets de la communauté
par l'un des époux; qu'il peut résulter de toute manouvre dé-
loyale, de toute fraude ayant pour résultat juridique de rompre
l'égalité du partage entre les époux, quels que soient les moyens,
les procédés employés; que, spécialement, un arrêt a pu voir un
" divertissement " dans le fait, par un mari, d'avoir simulé une
dette à la charge de la communauté, en souscrivant au profit d'un
prétendu créancier, une obligation en vertu de laquelle celui-ci a
obtenu un jugement de condamnation et pris une inscription d'hy-
pothèque contre la communauté. (Voir, dans le même sens, un
arrêt de la chambre des requêtes du 5 août 1818, et les arrêts de
la chambre civile des 14 décembre 1859, '17 mars et 23 août
1869).

2. Décidé, d'autre part, que dans le cas de l'espèce, c'est-à-dire
celui d'un divertissement résultant de la simulation d'une dette à
la charge de la comn.anauté, il y a lieu, pour appliquer la pénalité
édictée par l'article 1477 du Code Civil de distraire de l'actif au
profit de la femme la totalité de la somme dont le mari a voulu
amoindrir la communauté, savoir: la moitié représentant la por-
tion de la femme dans cette somme et la moitié représentant la
portion dont le mari doit être privé. (1)

(1) Art. 1477 du- Code Napoléon :-Celui des époux qui aurait diverti on
recélé quelques effets de la communauté, est privé de sa portion dans les
dits effets.
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Rejet au rapport de M. le conseiller Guillemard, et conformé-
ment aux conclusions de M. l'avocat général Reverchon, du pour-
voi de sieur Perrier-Desloges contre un,arrêt de la Cour d'Appel
d'Angers, du 20 décembre 1872, rendu au profit de la dame
Perrier-Desloges.-Plaidant, Me Michaux-Bellaire, avocat.

Gazette des Tribunaux, 14 août 1873.

COUR D'APPEL DE POITIERS (Ire ch.)

PRÉSIDENCE DE M. LOUVRIER

AUDIENCE DU 25 JUIN 1873.

Faillite-rapport-vérification--admission-fin de non-recevoir.

L'admission pure et simple d'une créance par le syndic d'une
faillite forme entre lui et les créanciers, à moins que cette admis-
sion n'ait été le résultat du dol et de la fraude, un contrat judi-
ciaire qui doit placer cette créance à l'abri de toute contestation.

Gazette des Tribunaux, 14 août 1878.

COUR D'APPEL DE PARIS (3e ch.)

PRÉSIDENCE DE M. SALLÉ.

AUDIENCE DU 18- MAI 1873.

Le vendeur de marchandises qui doivent être livrées dans un délai
déterminé, mais avec stipulation que les avaries de retards,
provenant de circonstances prévues au jour même du mar-
ché, seraient d'ailleurs aux risques des acheteurs, a droit à
des dommages-intérêts pour le préjudice qui lui est causé par
l'inexécution du marché, faute par les acheteurs d'avoir pris
livraison, lorsqu'il est justifié que les marchandises, de qua-
lité d'ailleurs convenable et conforme aux conventions, ont
ététenues par lui à leur disposition pendant la période de
temps stipulée pour la livraison, et que, dans les jours qui ont
suivi cette échéance, reportée d'un commun accord, il a fait
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les diligences nécessaires pour déterminer les acheteurs à
prendre livraison.

Gazette des Tribunaux, 15 août 1873.

COUR D'APPEL DE PARIS (2e ch.)

PRÉSIDENCE DE M. DELABORDE, CONSEILLER DOYEN.

AUDIENCE Du 24 JTILLET 1873.

Vente de la Gazette Médicale-M. le docteur de Rause contre M. le
docteur Guérin-fixation du prix après les produits annuels-
cas de force majeure-interprétation de la convention.

Les tribunaux sont toujours libres d'apprécier quelle a été la
commune intention des parties contractantes; spécialement
lorsqu'il a été stipulé dàns un contrat de vente que le prix
d'acquisition serait calculé sur la moyenne des revenus de la
chose vendue pendant cinq années, le juge ne peut décider
que les parties ont eu en vue une exploitation normale, et
que si, durant la période désignée un cas de force majeure a
arrêté l'exploitation pendant une année, le calcul de la moy-
enne doit se faire sans avoir égard à cette-année, laquelle
doit être remplacée par celle qui suit la période indiquée.

Gazette des Tribunaux 16 et 17 août 1873.

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (Ire chambre)

PRÉSIDENCE DE M. COLLETTE DE BAUDICOUR.

AUDIENCE DU 14 AOUT 1873.

Père-tuteur légal-démission--tuteur datif-droit'de garde et
d'éducation-pouvoir discrétionnaire des tribunaux.

Les tribunaux ont un pouvoir discrétionnaire pour restreindre les
attributs de la puissance paternelle en ce qui touche la garde
et l'éducation des enfants dans la mesure de l'intérêt de
ceux-ci.

Gazette des Tribunaux, 16,.et 17 août 1873.
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COUR DE CASSAT ION (chambre civile).

PRÉSIDENCE DE M. LE PREMIER PRÉSIDENT DEVIENNE.

BULLETIN DU 18 AOUT.

Titre perdu-preuve tcstinwniale-adnissibilité-comencenent
de preuve par écrit
Le droit d'établir une créance à l'aide de la preuve testimoniale,

en rapportant un commencement de preuve par écrit, appartient
non-seulement au créancier qui n'a jamais eu de titre, iais encore
à celui qui a perdu son titre, sans que l'on puisse exiger de ce der-
nier qu'il justifie du cas forfuit résultant de force majeure par
suite duquel il en aurait été privé.

Cassation, au rapport de M. le conseiller Rieff, et conformé-
ment aux conclusions de M. le premier avocat général Blanche,
d'un arrêt rendu le 2 février 1871, par la Cour d'Appel de Douai,
entre les consorts Decoq.--Plaidants, Mes. Bosviel et Mimeral,
avocats.

L'admission a été prononcée le 7 août 1872, au rapport de M.
le conseiller Woirhaye, et conformément aux conclusions de M.
l'avocat général Connelly.

Gazette des Tribunaux, 18-19 août 1872.

BIBLIOGRAPHIE.

Répertoire général du Journal du Palais-table complémentaire
de 1857 â 1870, par M. du Couder-2 vol. grand in-8.

Le Journal du Palqis est un de nos recueils de jurisprudence
les plis connus et les plus appréciés du monde judiciaire.

Ce qui est surtout important d'un recueil d'arrêts, c'est de rendre
les recherches promptes et faciles. Aussi la rédaction du Journal
du Palais a-t-elle publié, il y a quelques années déjà, un réper-
toire général qui contient l'analyse de tous les arrêts contenus
dans la collection.

Nous n'avons pas à faire ici l'éloge de ce répertoire. Il est
entre les mains de toutes les personnes qui s'occupent de l'applica-
tion du droit. La faveur, avec laquelle il a été accueilli, vaut
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m~ieux que toutes les recommandat;ons qu'en en 7,ourrait
faire.

Ses auteurs n'ont pas voulu qu'il fût simplement une table
d'arrêts. Sur chiaque question, à côté des décisions de la juris-
prudence, ils ont rapporté l'opinion des auteurs; de sorte qLe
répertoire général, du Journal du~ Balais c-st une oeuvre d'en-
semble qui résume toute la doctrine et, toute la jurisprudence
sur les branches les pins variées du droit, sans aucane ex:cep-
tion.

Le soin ct l'intelligence a-vec lesquels ce travail a été exécuté,
en ont assuré le légitime succès.

Mais les ouvrages de cette nature ne peuvent jaimais être ache-
v-és. IDe nouveaux arrêts sont rendus c1hu.que jour, de nouvelles
lois, de nouveaux décrets interviennent, Lia lég,,islation et la jxu-
risprudence se trouvent donc chaque jour modifiées. Et il de-
vient nécessaire, au bout d'un certain temps, de publier des sup-
plemcnts. Déjà une première fois, en 1857, la rédaction du Jour-
malZ du. Palais a p 'blié un supplémentil sou répertoire. M\tais de-
puis cette époque, s&ize ans se sont écoulés, et il est devenu né-
cessaire de condenser dans une r'.zblic"atàui nouvelle 13 résumé des
lois, des décret, des arrêts et des ouvrages de droit, ç'ui se sont
produits pead"ant cette pér~iode.

M. :Ruben du Cou' -* a été chargé- de publier un trvail coýi-
pléniaentaîr1c commençant à~ l'année 1857.

L'autcr a cons-trfé la division alphabétique du R1épertoireg-
néral, et c'est souF les mê?me mots et avec la m6ize classmification
qTn'il a placé le résýum( dpes décisions qu'il relève. l£)ans le sup-
plément de 1857, on avait conservé les mêmnes numéros; mais il
ne pouvait pas être toujours ainsi, car il diaurait pas été possible
de fair-e une reuherche sauns avoir les trais on-vrageq &wns les yeU:Z,
le R~ eiermtjle Slippl?n*t de 1857 et la Jabzc com71S-
mentaire de 1373.

Le -travail de M.- Ruben du Couder est iiu le complément d*s
deuix ouvrages iui l'ont précédé; : ais il forme, à Iii seul un re*
cU6il, expoEant l'état (le la doctrine et a~ l a jurisprudence pn
dant ces quinze dernières ann&,es.
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Nous n'avons pas besoin de dire qua les arrêt;s ont été relevés
avec un sointout particulier; mais ce qui est un r,,érite à signa.
ler, c'est que les notions sont d'une rigoureuse exactitude, et
qu'elles ne dénatu-ent pas le sens d&a arrêts comme cela arrivait;
trop fréquemment. dans les anciens recueils.

L'analyse, sur chaque question de l'opinion des auteurs qui s'n
sont occupés, a été faite par M. Rtuben du Couder avec une
a-ttcntion qui n'a rien laissé zçshapper. En ouvrant a table, au
mot que l'on veut consulter, on trouve immédiatement l'indication
de tous les autemis nuii ont traité la question que l*on se propose
d'étudier. On peut s'en lier à lui, il n'y, a pas d'investigationis à
faire après les siennes.

II faut (Lonc, lui sav"!*- un grand gré du temps qu'il épargnera à
hacuni en viatdsrcebes longues ou inutiles.

On est fort embar.rassé en présence d'un travail de ce genre
pour signaler quelques parties de l'oeuvre de l'autcour. qui dc-
vraient attirer principalement l'attention.

Nous dirons cependant qu'il a sous certains mos de véri-
tables traits entizerement neufs par exemple, sous le mot et-
ri'sftrement où l'<ja rencontre un travail divisé en 1,631 nu-
mnélos.

Il y a aussi certaines matières sur lesquellês, dans ces dernières
annk¶s, !a jurisprudence à eu à rendre de nouvelles et d'impor-
portan'tes décisions: on peut indiquer en ce genre les articles ciLe-
,mis def/er, société4s commerciales, annmes et en commandite.

les mots chase, dot, %éataire, iwtai-es, comprennent aussi de
nombreux développements.

Mais pour être juste, il faudrait tout citer.
Qu'il nous suffse, en terminant dle constater que la nouvelle pu-

blication de M~. Ruben du Couder est un excellent complément
des répertoires antérieurs du Journal élu Palait. C'est zn ou-

vrg qui sera indispensable pour tons les hommes d'affaires qui
veulent Ptre ez.etemenit renseignés sur le dernier état de notre
jurisprudence française.

Gazett des Tribuna~ux, 18-19 aoft 1873.
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COUR DE CASSATION (chambre des requêtes).

PRÉSIDENCE DE M. RAYNAL, PRÉ§IDENT.

SUITE DU BULLETIN DU 14 AOUT 1873.

J11arché à livrer-faillite--revendication.

La vente faite par un mégissier à un fabricant de gants d' a
certaine quantité de peaux brutes, sous la condition que ces peaux
seront mégies par le vendeur moyennant un prix déterminé, ne
constitue-t-elle pas un marché à livrer, sous l'apparence d'une
vente de matières brutes et d'un contrat de louage d'ouvrage ?

2. Ce marché portant sur des marchandiss -fendues non en
bloc, mais au poids, au compte ou à la mesure, a-t-il pu, en l'ab-
sence de toute tradition, transférer à l'acheteur la propriété des
marchandises qui en faisaient l'objet ?

Un telle conséquence a-t-elle pu être rendue légale par l'accord
anticipé des parties ?

3. Si le vendeur tombe en faillite avant la livraison des objets
vendus dans ces conditions, l'acheteur peut-il les revendiquer par-
mi ceux restant dans le magasin du failli ?

4. Cette revendication n'est-elle pas particulièrement inadmis-
sible, alors qu'elle s'exerce sur des marchandises qui, d'après les
constatations des juges du fait, ne sont pas identiquement les
mêmes que celles antérieurement laissées aux mains du failli?

Renvoi de ces questions à la chambre civile par l'admission au
rapport de M. le conseiller Connelly et conformément aux conclu-
sions de M- l'avocat général Reverchon, du pourvoi des syvdics
de la faillite Benoit,-Garnier centre un arrêt de la Cour d'Appel
de .Nimes, du 15 décembre 1S71, rendu au profit de la liquida-
tion Chevillard.-PlaidaDt,. Me Larnac, avocat.

Gazette dm Tribunaizx, 20 août 1873.

BULLETIN DU 18 AOUT 1873.

Notaire-mandat tacite -pre---sponsabilité.

LI appartient aux juges du fond de tirer des faits éta>lis et re-
connus au procès, la prcuve du mandat tacite donné à un notaire
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et accepté pL(r lui de pourvoir il la tra-nscription d'un acte reçu
dans son étude; et la (Jour de cassation n'a pas à~ exÈercer son
contrôle sur une pareille appréciation, dontle caractère est souve-
rain.

Reeau rapport de M. le conseiller IDagallier, et conformé-
ment aux conclusions de M Yavocat général ]3abinet, du pourvoi
du sieur Champion contre un jug,-ement du Tribunal civil de
Pontl'Evôque, du 27 août 1872, rendu au proflt du sieur Bat-
ruet.-Plaidaut, M~e. Fosse, avocat.

Chernin d£ fer- ardiandise-pillage var 'eiLneyid-force m«-
jeu?ýe.
Le jugement qui constàte d'une part, que des maic1andises on~t

été pillées par l'ennemi, et, d'autre paY#;, que la compagnie char-
gée de les transporter, ne pouvait rier. opposer au fait brutal de ce
pillage, a-t-il pu mettre à la charge de la compagnie les consý-
quences de cet événement de force mnajeure, sous le pré&tex,.te qu7a-
yant reçu les maichandises à~ un moment où le danger de l'in,ýa-
sion était, prévu et iÉanuluent, elle ne serait pas recevable à. excipei
de sa réalisation ?a

Admission dans le sens de la négative, au rapport de m. le con-
seiller Nachet, et conformément aux conclusions du xnêrie avocat
général, du poua:voi de la compagnie du Chemin de fer de l'Ouest,
contre un jugement-du Tribunal de commerce de Rouen, du 9
février 18Î72, rendu aui profit du sieur Loutrel et autres.-Plai-
dant, Me. Larnac, avocat.

Chemins Je-fcr-ransport drTd Je-tptzetpaicment
du vrix, de la voitur&
La réception des objets transportés et le paiement du transport

par le destinataire désigné dans la lettre de voiture, la compagnie,
du chemin de fer, alors mênme que ce destinataire ne serait
en réalité, qu'un destinataire provisoire chargé de rÉexpC-
dier?

Admissi4on dans le sens dle 17afliriat7îve, au rapport de M. le
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conseiller Connolly, et conformément aux conclusions du même

avocat général, du pourvoi de la compagnie des Chemins de fer
de Paris à Lyon et à la Méditerranée contre un jugement du Tri-
bunal de commerce de Reims, du 23 avril 1872, rendu au pro-
fit des sieurs Fratelli-Silva et autres.-Plaidant, Me. Dancongnée,
avocat.

Chemins de fer--narchandises-avarie-commnissionnaire inter-
médiaire-
Un commissionnaire intermédiaire (une compagnie de chemin

de fer, dans l'espèce), peut-elle être déclarée responsable du fait
du commissionnaire chargeur, alors qu'il résulte des constatations
mêmes du jugement que le fait dont se plaint le destinataire ne lui
est pas imputable ?

Admission dans le sens de la négative, au rapport de M. le con-
seiller Connolly, et conformément aux conclusions du même avocat
général, du pourvoi de la compagnie des Chemins de fer de Paris
à Lyon et à la Méditerrannée, contre un jugement du Tribunal
de commerce de Dijon, du 13 septembre 1872, rendu au profit
de la dame veuve Grataloup et ses fils.-Pluidant, Me. Dancon-
gnée, avocat.

Chemins de fer-marchandise remise à une autre personne que le
destinataire-responsabilité.

La compagnie de chemin de fer, en contractant comme voitu-
rier, avec l'expéditeur d'une marchandise, s'est engagée à re-
mettre celle ci, au destinataire, ne peut être libérée que par la ré-
ception, par ce dernier, des objets transportés.

Si elle remet ces objets, non au destinataire, mais à un tiers n'a-
yant pas pouvoir de recevoir pour le créancier, elle n'exécute

point son obligation et se rend ainsi passible de dommages-intérêts.
(Arr. 1147, 1247 du Code Civil, 97, 102 et 105 com.)

Rejet, au rapport de M. le conseiller Connolly, et conformé-
ment aux conclusions du même avocat général, du pourvoi de la
compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditer-
rannée, contre un jugement du Tribunal de commerce de Cosne, du
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27 novembre'1872, rendu au profit du sieur Faye.-Plaidant, Me.
Dancongnée, avocat. (1)

Assurances maritimes-changement de voyage-szinistre.

Le changement de voyage n'a t-il pas pour effet de rompre la
police d'assurance, l'assureur, dans ce cas, n'est-il pas exonéré de
ses obligations, encore bien que le sinistre ait eu lieu sur un point
de la route commune au voyage assuré et au vo; age diffé6rent, en-
trepris par le navire?

Admission, dans le sens de l'affirmative, au rapport de M. le
conseiller d'Oms, et conformément aux conclusions du même avo-
cat général, du pourvoi de la compagnie La Vigie et huit autres
compagnies d'aseurances maritimes contre un jugement du Tri-
bunal de commerce de Marseilles, du 29 octobre 1872, rendu au
profit du sieur V. A. Provençal.-Plaidant, Me. Clément avo-
cat.

(1) Art. 1147 du Gode Napoléon:-Le débiteur est condamné, s'il y a
lieu, au paiement de dommages et intérêts, soit à raison de l'inexécution
de l'obligation, soit à raison du retard dans l'exécution, toutes les fois
qu'il ne justifie pas que l'inexécution provient d'une cause étrangère qui ne
peut lui être imputée, encore qu'il n'y ait aucune mauvaise foi de sa part.

Art. 1247 du Code Napoléon:-Le paiement doit être exécuté dans le
lieu désigné par la convention. Si le lieu n'y est pas désigné, le paiement,
lorsqu'il s'agit d'un corps certain et déterminé, doit-être fait dans le lieu
où était, au temps de l'obligation, la chose qui en fait l'objet.-Hors ces
deux cas le paiement doit être fait au domicile du débiteur.

Art. 105 du Code de Commerce Français :-A défaut de déclaration ex-
presse, la preuve de l'intention dépendra des circonstances.

Art. 1071 du Code Civil Bas-Canada:- Le débiteur est tenu des dom-
mages-intérêts, toutes les fois qu'il ne justifie pas que l'inexécution de
l'obligation erovient d'une cause qui ne peut lui être imputée encore qu'il
n'y ait aucune mauvaise foi de sa part.

Art. 1052 du Code Civil Bas-Canada:-Le paiement doit Ltre fait
dans le lieu déaigné expressément on implicitement par l'obligation.

Si le lieu n'y est pas indiqué le paiemeni lorsqu'il s'agit d'un corps cer-
tain et d6terminé, doit-être fait dans le lieu où il était au temps où l'obli-
gation a été contractée.

Dans tous les cas la paiement doit être fait au domicile du débiteur;
sauf les règles contenues aux titres relatifs à des contrats particuliers.
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.Nnreeltremeit- Io inst«nce-sîgnjflcation des mémo&res-con-
clusions-2o législation anglaise-mawriage sans contrat-femme
légataire de son mati-droits de mutation après décès.

Pn Pabsemle d'un contrat de mariage réglant, les conditions ci-
yîles d'un mariage entýre peroues de nationalité differentp, la
législatioeq sQup jlquelle elles sont présumpées avoir eu l'intention

ýse plýcçer, est. déterminée par le lieu où ellç§ s ps~~t de

fixer leur domicile.
Dans l'espèce, il est constaté par le juge]y ntatquq'?

française et un anglais. au liçu, de faire consa~crer leur7 marigge en
Frauc, qý ils résdient, piar les autorités franqxassp allés
B'établir à. -Nice non encore réuni ù, la France; qýi'ils y on irsjdé
pen.dant le temps nécessaire poguý tcqxi@fir Io qonpicile spécial exigé
par la loi anglaise : quq'i)s s'y so.n ~r .vnt le cçsltega
que leur intentiop de placer l'association copjugale sous 'ipr
de la loi angl,,aise, a été confirmée par leur déclaration expresse et
réitérée dans plusieurs actes authentiques passés peu de temps
après leur mariage, qu'ils étaient Ildomiciliés en Angrleterre."

Décidé par la Coiu?, que ke Tribunal avait j%46 avec raison,
dans ces çircon*stnces, q-qe lP :régime de la communauté légale
n'étant pas admis par la loi anglaise, tous les biens acquis pen-
dant le mariage étaient la propriété du mari, et que, par"suite, en
recueillant dans la succession de son mari.. en qualIité e. éaa~
universelle,. les biens par lui déla.is s en France, Ig veuve était
tenue d'acquitter les droits de mutation sur la totalité et non pas
seulement sur la moitié de leur valeur.

Art. 1673 du Code Civil B3as-Canada -fls sont tenus de recevoir et
transporter aux temps marqués dans les avis publics toute personne qui
demande passage, si le transport des voyageurs fait partie de lenr trafic
accoutumé, et tous effets qu'on leur offre à transporter; à moins que dans
l'un ou l'autre cas il n'y ait cause raisonniible et suffisante de refuis.

Art. 1680 du Code Civil Bas-Canada : - La réception de la chose
transportée aceonipagnée du pailement des frais da transport sans protes-
tation, éteint tout droit d'action contre le voiturier, à moins que la perte
nu l'avarie ne soit telle qu'elle ne pfit alorsj être connue, auquel cas la r6-
clainsgtion doit être f.ite sans délai après que la perte ou le dommage a
été connu du réclamant.
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ejet, au î pprt de M, le conseiller Tardif, et conformément
Ppx cozwiusio44 dui même avQCgt général, du pourvoi de la dame
Evans contre un jug-ement du tribunal civil de Grasse du 15
j4nvier 1 873, reindu au proqL -le l'administration de l'enregistre-

Gq«zette des Tribunaux, 20 aoûZt 1873.

COUR D'APPEL DE PARIS (5e. ch.)

PRÉSIDENCE DE M. PUGET.

AUDIENCE DU 12 -AOUT 1873.
Congé donné par une compagnie de chemin de fer à un mécanicien

-demande en. indemnité.

Lae contrat de lopage de service sans détermination de durée est
val'ablement résilié, sans domniagces-intérréts, par le congé,
donné par le patron 4 son employé, dans le délai comman4é
par l'usag«e.

Iie coingé, en dehors 4e-certains cas prévus au contrat, est légiti-
mement motivé par des causes graves touchant à la discipline
ou compromettantes pour les intérêts du patron.

Gazettç des Tribunaux, 20 aoûlt 1873.

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes.)
PRÉSIDENCE DE M. RAYNAL, PRÉSIDENT.

BULLETIN DU .90 AOUT 1873.
Chemins de fer --réceptiog de la marcha«ndise et paiemient du prim

de la voiure-coutrat conclu à l'étranger-avaries _provenant
du mod d& transport açqrté.

*1. La réception de la mýqrcbandise et le paiement du prix de la
-voiture Fans protestations ni réserves, n' ont-ils pas pour effet
d'éteindre toute action dirigée contre l'entrepreneur de transports
pou] e.auç &'avaries ?

2. fU coutmt de transpo'rt conclu ý l'étrange r, n'est-il pas, régi
pux la loi du pays où il a ét4 passé.
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3. Un voiturier n'est-il pas fondé à décliner la responsabilité
des avaries provenant du mode de transport adopté, et non pas de
sa faute personnelle ?

Admission, dans le sens de l'affirmative sur les trois points, au
rapport de M. le conseiller Dagallier et conformément aux conclu-
sions de M. l'avocat général Babinet, du pourvoi de la compagnie
du chemin de fer d'Alsace-lorraine contre un jugement du Tri-
bunal de Commerce de Villebranehe, du 14 juin 1872, rendu au
profit du sieur Granger.--Plaidant, Me. Lehmann, avocat.

Communité-rente viagère constituée avec reversibilité-récom-
peanse-décaration de succession.

Dans le cas de constitutiQn par deux époux d'une rente viagère
avec des valeurs prises dans la communauté, à la condition que
la rente se continuera sur la tête du survivant, celui-ci ne doit-
il pas une récompense à la communauté pour les arrérages que la
clause de reversibilité lui procure en sus de sa part, et cette
récompense ne doit-elle pas, par suite, être comprise dans la
déclaration de succession de l'époux prédécédé, pour la perception
des droits de mutation par décès ?

Admission dans le sens de l'affirmative, au rapport de M. le
conseiller Tardif, et conformément aux conclusions du même
avocat général, du pourvoi de l'administration de l'enregistrement
contre un jugement du Tribunal Civil du Hâvre, du 6 mars 1873,
rendu au profit de la veuve et des héritiers Ganivet.-Plaidant,
Me. Moutard-Martin, avocat.

Gazette des Tribunanx, 21 août 1873.

COUR D'APPEL DE PARIS (3e. ch.)

PRÉSIDENCE DE M. PASQUIER.

AUDIENCE DU 12 JUILLET 1873.

Mur mitoyen-exhaussement de sa propriétépar l'un des co-pro-
priétaires du mur-écrasement du mur-nécessité de recons-
truire-demande en paiement des travaux de reconstruction
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formée contre les deux cnpropriétaires par les ouvriers et entre-

preneurs'des travaux-action directe et solidaire--demande
et garantie exercée par l'un des co-propriétaires contre les héri-
tiers et représentants d'un entrepreneur pour responsabilité de
mal-façon-admission de l'action directe et solidaire-admis-
sion de la responsabilité-de reconstruction du mur mitoyen
mis à la charge du propriétaire dont les travaux d'exhaussement
ont amené la ruine et la reconstruction du mur mitoyen-
frais de raccordement de la propriété voisine, ?nis également à
sa charge comme conséquence nécessaire de la reconstruction.

1. Les frais de reconstruction d'un mur mitoyen sont à la charge
du co-propriétaire qui le fait surélever ou veut y appuyer des
constructions nouvelles, si le mur n'est pas en état de suppor-
ter cet exhaussement ou ces constructions nouvelles (art. 659
du Code Civil) ; le propriétaire voisin ne devant être tenu de
contribuer aux frais de la reconstruction que lorsque le mur
est devenu insuffisant pour la destination même à laquelle il
est affecté.

2. Les frais de raccords et de raccordements de la propriété voi-
sine avec le mur mitoyen sont la conséquence directe et né-
cessaire de la reconstruction de ce mur, et doivent suivre le
sort des fraie de démolition et de reconstruction, à moins
qu'il ne s'agisse de raccords s'appliquant à des ouvrages d'une
nature exceptionnelle.

3. Il en est ainsi spécialement lorsque le mur mitoyen ayant été
construit, en porte à faux la reconstruction du mur, élevé ver-
ticalement sur la limite exacte des deux propriétés, laisse un
vide et nécessite des travaux de raccordements plus considé-
rables pour amener notamment la toiture et les parquets et
planchers de la maison voisine à joindre, par un prolongement
de charpentes, le mur nouveau ,reconstruit dans un à-plomb
conforme aux règles de l'art. (1)

Gazette des Tribunaux, 22 août 1873

(1) Art. 659 du Code Ndpoléon -- Si le mur mitoyen n'est pas en
état de supporter l'exhaussement, celui qui vent l'exhausser doit le
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COURB IYLPPEL DE BOI]& X(Ire eh.)

PRÊSIDE NOE DE M. VAUOIHER.

AUDIENCE DUT 25 FÉVRIER 1873.

Jeux de boursçe.-'i ..*rç7iés à tem--eot-gnsde change-
rapports récivprqqz-xception dejeui.

L4es pgrchée: te rnqe, sQit femes, sqifi ý prime, Ae sont passibles
de I'exççpýio.p de jeu 'ý l'encontre de l'-.;çtion de l'gigent, de
change; piý l'ntrdefpirp en qui ces~ QpéiutioQns out été
faites, qg!alqtant qu'il es ~w~.2 c~~l aatr
pllrepnQnt alaqr 4e, çesý OpératiQp et qu'i lei4r a scienq-

»n3Itprêtés snç~onçrnrp.
Gette preuve, lorsqlue le, déçndUdur est 4;î]w M Pm .4p agent, de

chagene aiat riltr;ni de l'importa cç et de la mul-
tipliitý des prdres t:apsris pi4r ce, dernier, ni e la nature
des vendeui qu o taint l'objet, pi de qulçlq-qes compensa-
tions f.tteg 4ans Ip, coulissp.

G~azette des Tribunaux, 22 qoi2e, 1873.

COUTR D e.JJ13 DETYON (4p, chambre.)
PRESIDENCE DE M. ONOFRIO.

AUDIENCE DU 21 JUIN 1873.

Etran9 er-waudion judicatunb solvi-conbmunc---autorisction-
apeZ

Une commune autorisée à défendre coiitre une demande en jus-
tice, l'est pa.Lr cela mêPme à proposer toutes les exceptions qui
entrent dans sa défense, notamment celle de la caution à or
nir par l'étranger demandeur.

Çette exeption peut être opposée pour la première fois en appel.
Gazette des Tribunaux, 23 aoû?t 1873.

Nare reconstruire en entier à s.es fkai? et 1'eîc4dç.ns d'épaisse.ur doit se
prendre de son ç0té.

Art. 516 du Code Civil Bas-Canada :- Si le mur n'est pas en état
de pupporter lexbussement, celiii qui veut l'exhausser doit le faire
reconstruire en entipr à ses frais, çe l'excédant d'ôp4issqur qoit prçndrq se de
son1 côté.
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COUJR DE CASSALTIQŽ4 (eh. civile).

PRÉSIDENCE DE M. LABoRtiE, PRÉSIDENT.

BULLETIN 25 AOUT 1873.
Chemiin defer-voiurie~r-action dq eiraar-reca>l

--rceptionL de la marchatndise et paiement du rix it, trans-
.port-avaries intérieures et cacliées-fraude.
1. La disposition de la loi d'après laquelle toute action contre

le voiturier, se trouve éteinte par la réception de la Marchandise
suivie du paiement du prix du transport, e-st générale et absolue,
en sorte qu'elle ne permet pias à~ celui àâ qui elle est appcae de
prét-ndre que l'action fondée sur ur!e avarie apparente seule est
éteinte, maie qu'il n'en est pas de même de celle, tenbdant -1 relever
une avarie antérieure et ocoulte. (Arr. civ,, 9 mars 1870.)

2. Il y a exception dans le cas de fraude; mais la fraude doit
être nettement constatée et expressément déclarée pat' le juge du
fait.

Cassation, au rapport de M. le conseiller Oaýenave, et sur les
conclusions conformes de M. l'avocat général Oharrins, d'un juge-
ment rendu le 11 septembre 1871 par le Tribtunal de commerce
de Chartres, entre la compagnie du chemin de l'Ouest et le sieur
Hémery.-Plaidant, Me. Larnac, avocat.

L'admission a été prononcée le 30 janvier 1872, au rapport de
M. le conseiller Dagaliier, et conformément aux conclusions de l'a-
vocat général Revrerchon.

Gazette des Tribunam, 25-26 aoùlt 1873.

COUER D'APPEL DE PARIS (?e ch.).

PR.-SILDENCB -DE M. BERT.HBLJN.

AUDIENCE DU 10 JUILLET 18713.

-Achats £? eî-an-ntuci srvnt-rAtc' mdrere-
ncý4rp7olr son comte-carac*èe cornu rciaý-fai??te.

L'architecte qui achète des terrains pour y élever des ço4struc-
tions et ensuite les reyçndre, en se faisant pour ces construc-
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tions son propre entrepreneur général, fait acte de commerce, et
par suite peut être déclaré en faillite.

Gazette des Tributnauw, 29 août 1873.

COUR D'APPEL DE LYON (2e chambre.)

PRÉSIDENCE DE M. ONOFRIO.
AUDIENCE DU 7 AOUT 1873.

.Désistement-absence de forme solennelle--demandq reconven-
tionnelle.

La loi n'a tracé pour le désistement aucune forme de rigueur, il
peut, être donné même par simple lettre missive, lorsque la
volonté du plaideur de se désister est certaine, et qu'il l'a
fait connaître par lui-même ou par un tiers à son adver-
saire.

En principe, il importe peu à la validité du désistement d'une
partie, que d'autres parties persistent à continuer l'instance.

Un défendeur qui a formé une demande reconventionnelle est
fondé à ne pas accepter le désistement signifié par le deman-
deur principal, lorsque par suite de ce désistement la de-
mande reconventionnelle ne se trouverait plus dans l'état où
elle s'était produite et où l'avait placée la procédure.

Gazette des Tribunaux, 29 aoft 1873.

MÊME AUDIENCE.

Litispeindence-connexité

Lorsqu'une société a été l'objet d'une demande en nullité, formée
par des actionnaires, et qu'un expert a été nommé par justice
pour vériier les griefs de nullité, tous droits au foud demeu-
rant réservés, doit être repoussée pour cause de connexité, la
demande en paiement du reliquat dû sur les actions formées
par les gérants, et doit l'être pour cause de litispendence,
celle que les actionnaires formeraient de nouveau et recon-
ventionnellement en nullité de la dite société.

Gazette des Tribunaux, 29 août 1873.
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ÇO1JR D'APPEL DE LYON (2e chambre).
PRÉSIDENCE DE M. ONoPBIO.

AUDIENCE DU 6 JUIN 1873.
Graines de vers à soie garanties-race annuelle-race bivoltine et

trivolti7ze-reuve--domnages-intér&ts.
-l'ac~quéreur des graines de vers à soie vendues comme étant de

race annuelle ne peut se soustraire à l'obligation de payer le
prix intégral, en se bornant à~ prouver que les graines reçues
ont produit des cocons de qualité inférieure.

Il doit prouver que tout ou partie de ces cocons ont été reconnus,
lors de l'éducation, être de race bivoltine ou trivoltine et non
pas de race annuelle.

Gazette des Tribunaux, 1 et 2 8eptembre 1873.

COUR D'APPEL DE PARIS (5e chiambre).
PRÉSIDENCE DE X. LABOUR, CONSEILLIER DOYEZ.

AUDIENCE DU 22 AOUT 1873.
Séparationdce corps-jouissancewcmraune cVrn immeuble jusgu'à

& liquidation.
Après la séparation de corps prononcée contre la femme celle-ci

ne peut -réclamer, en partage avec son mari jusqu'à la liqui-
dation opérée, la jouissance, d'un immeuble commun dont il
fait son domicile, et cela parce qu'il est encore administra-
teur de la communauté, et que le jugement derséparation, fait
défense à la femme de hanter ni fréquenter son marn.

Mfme L...est séparée de corps d'avec son imari, non sur la de-
mnnde qu'elle avait formée, mais sur celle de son époux; toutes
deux motivées par des griefs identiques, à Favoir, d'une part, 'le
reproche d'adultère de la femme, de l'autre, des désordres de
meme nature, au degré d'entretien d'une concubine au domicile
conjugal.

Il va sans dire que, suivant la formule ordinaire, le jugement
fit déense à celle contre qui la séparation a été -prononcée de
hanter ni fréquenter son mari (vieux style.)

Cependant, comme dans jLes biens communs à llquider se trouve
un châfteau importaràt, avec fructueuses dépendances, Mme L>... a
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pensé qu'en atten3ant la liquidatiol là jouissance de ce domaine
pouvait être partagée, surtout pendant la belle saison, et elle a in-
troduit dans ce but un référé, qui a été suivi d'une ordonnance
favorable du 2 août 1873, et ainsi conçue:

Nous, juge,
"Attendu qu'il y a convenance à régler le droit de séjour et de

jouissance de chacun des époux dont la séparation a été prononcée
dans la propriété dite le château de la Commanderie, encore com-
mune entre les parties, de même que l'installation mobilière qui
s'y trouve, jusqu'à ce qu'il ait été procédé à une liquidation de
leur communauté, c'est-à-dire au moins jusqu'au 1er novembre
prochain;

" Que la femme L... éfe de laisser à son mari la libre dispo-
sition des lieux pendant la première moitié de ce délai;

"Qu'il est justifié d'urgencè;
"Disons que le droit de séjour dane cette propriété sera parta-

gé entre les époux, et que d'ici au 15 septembre....est autorisé en
profiter, pour après cette époque remettre la libre disposition des
lieux à sa femme jusqu'au 1er novembre suivant, temps après le
quel il serait à nouveau fait droit, s'il y avait lieu.

Cc Ce qui sera exécutoire par provisions, nonobstant appel."
M. L.... appelant de cette ordonnance, exposait, par l'organe de

Me. Boulloche, son avocat, que, par un partage amiable Mme L...
s'était mise en possession de tout le mobilier garnissant l'apparte-
ment de son'mari, rue Lafayette; en sorte que celui-ci n'avait
plus d'autre domicile que la Commanderie, dont le bon air était
indispensable à son état valétudinaire; que Mme L... avait elle-
même choisi sa résidence à Niort, dans une maison avec jardin;
qu'il y aurait péril à lui rendie le séjour de la Commanderie, où
elle avait commis des dég&ts et des détériorations; qu'en outre,
Mme L... ayant antécédemment introduit dans le cbâteau, lors-
qu'elle l'habitait, en l'absence de son -mari, plusieurs amante, dont
les noms avaient été prononcés dans les procès en -séparation -il
était facile de se figurer le scandale que produirait sa réintégra-
tion, sans parler de la possibilité du renouvellement de cette fu-
neste habitude.
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Me. Ployey, au toutien de l'ordonnance ae référé, maintenait la
doctrine de l'égalité du droit des époux à la jouissance de l'objet
commun, tant que la liquidation n'avait pas fait cesser l'indivision,
et il rappelait les g-lefs de sa clieüte, paimi lesquels la cohabition
dans le château d'une dame qui y tenait encore sa place.

M. l'avocat général Buffard a élevé à la hauteur d'un prin-
cipe de droit le débat restreint par les avocats, comme par le pre
mier juge, à la question, de convenance. Le mari, a-t-il dit, est
resté et reste jusqu'à la liquidation accomplie, administrateur de
l. comm;oauté, et cette administration ne peut subir d'entraves
de la part le l'épouse contre laquelle a été prononcée la sépara-
tion. Cette administration comprend précisément le dôinaine et
les produits du château de la Commanderie. D'autre part, c'est
aussi dans ce château que M. L.. a son domicile, et il ett interdit
à la femme, qui avait elle-même demandé'à faire cesser la com-
inunauté d'habitation, d'y troubler M. L... C'est donc à tort, à
tous les points de vue, que le juge de référé a statué en un sens
contraire.

ConformémeVt à ces conclusions,
" La Cour,
" Considérant que la séparatiôn de corps u été pr-ôtoiée contre

la femme L..., par jugement définitif du Tribunal, qui lui a al-
loué une somme de 6,000 francs;

" Que la dite femÉie L... ne 'peut plus deinander autre chose
que cette pension; et notamment aucun droit d'habitation dans le
cbâteau, qui est le domicile du mari;

"l Considérant que jusqu'à la fin de la liquidation de la commu-
iauté, le mari en a seul l'administratioù, dans laquelle il ne peut
être entravé par la préstnce de sa femme, à qui il a été fait d&
fense de hanter et fréquenter;

" Considérant dès lors qu'il n'y avait pas lieu d'ordonner qùeà
la jouissande du château seraitpartagée;

"Infirme ;
"Dit qu'il n'y avait lieu à référé;
" Condamne la femme L... à l'amende et aux dépens."

Gazette des Tribunau=, 3 septemabre 1873.
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TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (ch. temp.)

PRÉSIDENCE DE M. LANOELIN.

AUDIENOE DU 25 JUILLET 1873.

Loyers-créanciers hypothécaires-chose jugée-aisie immobi-
lière-loyers immobilists.

Le Icataire d'un immeuble saisi, qui a obtenu contre le syndic de
la faillite de son propriétaire une indemnité, à raison d'une
privation de jouissance, n'est pas fondé à invoquer l'exception
de la chose jugée contre les séquestres de l'immeuble, repré-
sentant les créanciers hypothécaires.

L'immobilisation s'exercera seulement sur les loyers qui sont la
représentation d'une jouissance effective.

Le locataire peut conséquernment d< duire du montant de la cré-
ance de son bailleur les dommages-intéras qui lui sont alloués
pour privation de jouissance, bien que l'immeuble ait été
mis sous la main de la justice et que la saisie ait été trans-
crite.

Gazette des Tribunauxc, 3 septembre 1873.

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (5e chambre).

PRÉSIDENCE DE M. BERNIER.

AUDIENCE DU 26 AOUT 1873.

Quoique l'article 380 du Code Pénal ne punisse pas les soustrac-
tions commises par un époux au détriment de l'autre, le mari

peut néanmoins revendiquer, conformément à l'article 2279
du Code Civil, les valeurs du porteur appartenant à lui ou à
la communauté, lorsque sa femme les a emportées en aban-
donnant le domicile conjugal.

L'agent de change qui a acheté dans unetelle situation des titres
au porteur, sans exiger de cette femme des justifications de
capacité, peut être considéré comme ayant commis une im-
prudente qui doit le rendre responsable de la valeur de ces
titres envers le mari.

Un agent de change qui a acheté en bourse des titres,. à la négo-
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ciation 'desquels une oppositiona, été faite antérieurement
au syndicat -des- agents de change, ne peut en obtenir-la main-
levée.

Gazwette dZe8 Trib~unau., 4 septembre- 1873.

PRUÇAL CIVIL D14 LA SEINE (ire- chambre.)

PRÈSInENCE DE N. COLLETTE DE BAUDICOUR.

AUDIENCE DU 21 AQUT -1873.

Fran ais-m aricrgc à l'étraniger-m.fraude à-la loi franýais c--can-
deslii&ité--nulit---bonibe foi de lpouse-'mariage puetatif-
effets civils.

lin mariage contracté par un Français et une Française, dovantile
préfet apostolique de Tripoli, sans avoir obtenu~ le consente-
xuent.deo patents et sans avoir fait des publications enrFrance,
est nul. Il est considéré comme ayant été fait en fraude de
la loi et clandestin.

Mais la bonne foi d'un des conjoints a pour résultat de faire dé-
clarer à son.[profit le -mariag,,e putatif et de faire produire
ainsi des effets civils en Ea faveur.

Gazette-des Tlribunaux, (3septembre 1873.

COUR DAMPPEL DE PA-RIS (4e chambre.)

?RSIDENCE DE M1. FALCJONNET.

AUINEDU 31 JUILLET 1873.
13ail-cltose loute-faits de guterr-e-détérioritioîns-dcstructUon

_pàrti eftl-r&sdîation de liai l-joussance restreint e---réinstala-
tion-frais considérables.

Quoique les détériorations subies par un immeuble soient graves,
quand la réparation xi'en est pas impossible et que le bail-
leur procède diligemment aux tra-vaux qu'elle nécessite, il n'y
a pas lieu à la résiliation du -bail par application de l'arti,*cle
1722 du Code Civil, qui autorise- à la prononcer quand l'ini-
meuble a p6ri en partie.

Il on ist ainsi, nitme quand. le bail n'a plus qu'une courte du-rée,
7
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et que le locataire, pour continuer sa jouissance, a à faire'
des frais de réinstallation hors de proportion avec cette durée
restreinte.

M. Vicat, négociant connu par les services que rend sa poudre
insecticide, occupait à Cachan, près de Paris, au moment de la

guerre, au prix annuel de 4,000 francs, une usine dans laquelle il
exerçait l'industrie de marchand et fabricant de moutarde, savons,
chocolats, vermicelles, pâtes, ridons- et autres produits. Son bail
devait prendre fin le. 1er juillet 1872.

Dès les premiers jours de septembre 1870, M. Vicat, prévoy-
ant ce que son usine était exposée à souffrir, a fait emporter ce
qu'il a pu de son matériel et de son mobilier industriel, et bien
lui a pris.

Placé entre la redoute des Hautes-Bruyères et le fort de Mont-
rouge, le village de Cachan a été le théâtre de plusieurs engage-
ments. Le 19 septembre spécialement, jour de la bataille de Châ-
tillon, il a beaucoup souffert; il a souffert beaucoup aussi pendant
la Commune.

Inutile de dire que pendant neuf mois M. Vicat n'a pas joui de
son usine, qui maltraitée par les faits de.la guerre étrangère et de
la guerre civile, n'a été réparée par M. Marie, son propriétaire,
qu'en juin. et juillet 1871.

M. Vicat n'avait plus alors qu'une année de jouissance; il avait
pour sa réinstallation, à faire des travaux importants, trop impor.
tants, suivant lui, pour une si courte durée; il a demandé la rési-
liatior de son bail et le remboursement d'une somme de 1,433 frs.
33 c. à prendre sur celle de 2,000 frs. versée po.ur six mois de
loyers d'avance et correspondant au temps pendant lequel il avait
été dépossédé de l'usine par le fait de la guerre.

Sa demande a été repoussée par jugement du Tribunal civil de
la Seine du 31 mai 1872, ainsi conçu:

" Attendu que Vicat, locataire d'une grande usine sise à Ca-
chan, dont MJarie est propriétaire, demande qu'il soit jugé que son
bail a pris fin le 18 septembre 1870, par le double mandat, 10.
Que l'immeuble a, au cours de l'invest'ssement de Paris et de l'in-
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surrectiop, subi des dégradations telles qu'il doit être considéré
comme ayant péri au moins en partie, 2o. Que la location n'aurait
pu utilement continuer qu'à la charge de procéder à des travaux de
réinstallation considérables, tout à fait hors de proportion avec la
-courte jouissance que lueassure son bail, lequel expire le 1er juil-
let 1872;

" Attendu, sur le premier moyen, que l'immeuble n'est pas dé-
truit, dans les termes de l'article 1722 du Code Civil, si graves
que soient les détériorations qu'il a subies, lorsque la réparation
n'est pas impossible et que le bailleur procède diligemment aux
travaux ;

" Qu'on fait il est cZonstant qu'aussitôt que les événements l'ont
permis, Marie a effectué les réparations nécessitées par l'état des
immeubles dont les gros murs et la couverture subsistaient,
-et que dès le mois de juillet 1871, Vicat eut pu entrer dans les
lieuý:;

"Attendu, sur .le second moyen, que si l'impossibilité de la
jouissance survenue par fait de force majeure peut motiver la rési.
liation, lorsqu'elle se prolonge jusqu'à la fin du bail, il n'en est pas
de même lorsque l'obstacle cesse avant cette époque ;

"l Qu'aucune disposition de la loi n'autorise en ce cas le loca-
taire, pour s'affranchir dans l'avenir des obligations qu'il a accep-
tées, à se prévaloir des circonstances qui rendent sa jouissance oné-
reuse, mais ne l'empêchent pas;

" Que tous les documents de La cause tendent d'ailleurs à éta-
blir qu'en abandonnant l'immeuble complètement et sans esprit de
retour, Vicat a obéi autant à des convenances personnelles qu'à la
prudence que les événements lui imposent;

"Par ces motifs;
"Déclare Vicat mal fondé dans sa demande, l'en déboute et le

.condamne aux dépens."

M. Vicat a interjeté appel de ce jugement.
Dans son intérêt, Me. Maritain, sur le premier moyen, a sou-

ttenu.
Que la destruction partielle de l'immeuble dans les termes de
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l'article 1722 du Code Civil est attestée par tous les faits et docu-
m.ets de la cause, et notamment par un procès-verbal de constat
en date du 12 juin 1871, duquel il résulte que lés murs étaient
trouées et crenelés, lès planchers effondrés, le.s parquets arrachés,
la toiture enfoncée et percée à jour par lei obus, les portes et les.
fenêtres enlevées, la roue hydraulique sciée, etc.; et cependant que
les premiers juges ont refusé dé voir là une destruction suffisante
pour appliquer l'article 1722, sous-lè double -prétexte que -les gros
murs et la couverture subsistaient, et que, malgré la gravité des
détériorations, la répartition, qui était possible, avait été terminée
vers la fin de juillet 1871.

Or, si un pareil système était admis, dit l'avocat de M. Vicat,.
il n'y aurait jamais de maisons détruites, puisqu'on peut toujours
rebâtir ou les réparer d'une manière totale; la durée de la recons-
truction ou de la réparation importerait peu, et la fin des travaux
serait la seule chose à considérer. Cependant il est certain, au
contraire, qu'un, immeuble est détruit dans lès termes de l'art..
1722, non-seulement lorsque, comme dans l'espèce, il a été biulé,
troué, traversé de toutes parts par les projectiles de l'ennemi ou
par les excès d'une occupation désastreuse, mais encore lorsque la
durée des réparations, qui sont toujours possibles, à la vérité,
quelle que soit l'importance des dégats, doit excéder un délai rai-
sonnable-et normal.

Or, si ces réparations doivent durer cinq à six mois, ce qui est
le cas, puisque commencées immédiatement 'après l'armistice
elles n'ont été finies au plus tôt, que le 29 juillet 1871, il y a
véritablement destruction dans le sens légal du mot, d'où il suit
que le locataire a le droit de demander et d'obtenir la résiliation
de son bail.

En effet, le législateur, en édictant l'article 1722, ne s'est. pas
uniquement préoccupé de l'état matériel de la chose louée. Ce
qu'il a eu principalement en vue, c'est la condition du locataire,.
chassé de l'immeuble et incapable d'y rentrer non plus que d'y ex-
ercer l'industrie pour laquelle il l'avait loué ; il a très sagement
pensé alors qu'il serait inique de lui imposer l'obligation d'at-

100



JURISPRUDENCE FRANÇAISE. 101

tendre l'%kécution des travaux au-delà d'un certain temps; car-le
locataïre, obligé d'attendre pendant quatre, cigq, ou six mois.que
les travaux eussent été exécutés, aurait quatre, cinq ou six fois le
temps de se ruiner,

Il y a donc une corrélation intime,. un rapport étroit entre la
-durée des travaux de réparation ou de reconstruction et la situa-
tion du locataire, envisagée au point de vue de sa jouissance civile
-ou commerciale, bourgeoise ou industrielle; et là où le Tribunal
n'a vu que de simples travaux de réparations il exécater par M.
Marie, il fallait encore voir ces circonstances que Vicat n'aurait pu
.attendre la fin des travaux qu'à la condition -d'assister à la ruine
,de son commerce- et de sa fortune.

Sur le second moyen, l'avocat a *soutenu qu'il soulève la: ques-
tion de-savoir s'il était possible à Vicat, à la fin -de juillet 1871,
alors que son bail devait expirer le lerjuillet-1872, de-reprendre
possess'on de l'usine et d'y réinstaller le matériel énorme à lu-
sage. de son. industrie.

En fait, cela lui était possible, mais à la condition de dépenser
mue somme totale de 41,612 francs, soit, pour réinstaller -le maté-
riel de toutes ses industries, soit pour faire fabriquer. les nom-
<breuses pièces en fonte nécessaires à la réparation de ses appareils,
soit pour remplacer les objets pillés, détruits ou brûlés.à la condi-
·tion de dépenser une somme totale de 41,612 francs, c'est-à-dire
une somme hors, de toute proportion avec l'année de location qui
restait à courir et avec les bénéficesqu'il aurai4 pu réaliseir durant
cette. année ; à la condition, en outre, d'employer à, cette réinstal-
lation, fabrication ou réparation,. un délai ·qui. n'eût pas été
moindre, de. cinq-mois.

-IlWy avait donc, là pour M. Vicat une impossibilité. absolue de
reprendre: possession de lusine -et, en quelq·1e sorte, la cont"iua-
tion du-cas de force majeure qui après l'avoir obligé d'en -sortir,
luiinterdisait d'y entrer;

Sans méconnaître que les circonstances indiquées par M. Vicat
sont de nature à rendre sa réinstallation, et par suite; sa. jouis-
sauce très onéreuse, les premiers juges posent en fait,qu!elles ne
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l'empêchent point, et ils en tirent la conséquence qu'il n'ex.istc -u-
cun motif légal pour affranchir le locataire de ses obligations en-
vers le propriétaire, ce qui revient O dire que la perte résultant de
cette jouissance onéreuse doit être s'upportée exclusivement par le
locataire, tandis que le.propriétaire ne perdra rien et continuera 1
toucher comme si de rien n'était, le montant intégral de ses loy-
ers ; wae pareille solution n'était conforme ni à la loi, ni à l'équité,
car c'est sur le bailleur que pèsent les conséquences de la force
majeure qui a empêché pour le preneur la jouissance du contrat
de bail,

Ce principe général, admis sous l'ancien droit, a passé dans le-
Code Civil, et les articles 1722, 1756, 1769 et 1770 en ont orga-
nisé les diverses applications.

Si l'article 1722 se réfère nommément au cas où par effet de la
force majeure la chose louée a été· détruite en totalité ou en par-
tie, cette disposition de la loi doit s'étendre, par identité de raison,
au cas où la chose louée ayant été réparée ou étant susceptible de
l'être, le preneur éprouverait en le réintégrant une perte notable
de sa fortune, et les Tribunaux jnt alors à apprécier, pour l'appli-
cation à faire de l'article 1722, si la force majeure a placé la
jouissance du preneur dans une situation équivalente à celle qu'au-
rait produite la destruction totale ou partielle de la chose-
louée.

Or, dans l'espèce, il faut évidemment considérer comme une.
suite de la forme majeure, ce fait que pour réintégrer les lieux, Vi-
cat eût été obligé de dépenser une somme de beaucoup supérieure
aux bénéfices de la dernière année de location restant à courir; et
il faut évidemment reconnaître qve l'impossibilité de jouissance,
amenée par la force majeure résul. .nt de la guerre a été continuée
par l'impossibilité d'une jouissance désastreuse pour les intérêts
de Vicat, et que cette expression de jouissance dont .se sert la loi
doit s'entendre d'une jouissance possible matériellement, pécuni-
airement et même moralement.

Me. Bertrand Taillet, avocat, de M. Marie, a conclu à la confir-
mation du jugement.
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La Cou'~ considérant que dans 1£ état de la procédure et des
conclusions, elle n'est saisie que de la question de résiliation de
bail de:àandée par Vicat, adoptant les motifs des premiers juges,
confirme.

Voir dans la Gazette des Tribunaux du 23 mars 1873, un ar-
rêt de la ira chambre de la Cour, rendu sur le premier point dans,
un sens contraire à. larrdt actuel.

Gaz<cite des Tri bunaux, 8-9 septembre 1873..

COIf D'APPEL DL NANCY (ch. temp)..

PRÉSIDENCE DE M. BRIARD

AUDIENCE DU 15 JUILLET 1873.

Degré de juridiction-dernier ressort-importance du litige-
dernières conclusions.

Le taux de la compétence er. pzimier ou en dernier ressort est fixé par les'
dernières conclusions des parties, et pour déterminer l'importance dii'
litige, on ne doit considérer que les sommes réellement contestées;et
faire abstraction de8 chefs de demande auxquels le défendeur e~
acquiescé. (1)

Gazette des Tribunaux, 12 septembre 1872.

TRIBUNAL DE COMMERCE £)E LA SEIN.E.

PRÉlSIDENCE DE M. MARTEA-U.

AUDIENOE DU .96 AOUT 1873.

Faillite-production die billets souscrits pour paiement de loy-

er-novation, à l'égardl des billets et a.dmission~ chirogra-
phaire.

En matière de faillite, ke propriétaire qui a reçu des billets pour
paiement de loyers dch as -;e différés pendant la période du sièg:,e
ne fait pas novation et ne perd pas son privilège, lequel eu pa-
reil cas lui a au contraire été réservé par la loi du 21 avril
1871.

(1) Dalloz, vo. Degré~s de ,iridiction, nos los et 119 ;-Bloche, vo .4ppel
nos, 141 à 143.-Devilleneuve, Table décennale, no. 37 et suivants, vo.
Degrés de juridiction.
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Il en est, différemment lorsqp'il s'agit. de loyerr échus en temps
normal, etcela quand bien même les billets énonceraient la
cause pour laquelle ils ont souscrit et stipuleraient qu'7ils. sont
faits sans no'vation aux droits du propriétaire, alors surtout que,
contre-remnise des-billets, ce dernier a délivré des quittances au
zouscripteur.

DAns le premier cas, la créance doit être admise à-la faillite par
privilige.; dans le-second, elle-ne peut être comprise que parmi
les créances chirographaires.

Gazette des flrinauxi 12 septembre 1873.

COUR D'M'RPEL DE NANCY (cli. temp.)

IPRÉSID)EN-cE DE, M. BaL4.nD.

AUDIENCE DU 26 AouT 1873.
.Avoié-mandatairc ad itSn.- avaizces-rern7iourscnnt-frais

dirnpre&.zions-,onoraires payé!s à. larocat.

Iavoué mandataire ad. item- de là partie -a. droit,. aux termes de
l'article 1999 dn Code Civil, d'etre remboursé des dépenses
qu'il a..f;-.tes 6a cette qualité, .en dehors des frais de procédure
proprement dits. lorsque ces dépenses sont renfermées dans les
justes botrs. que.comporte ce- commanda-. (1)

Dans ces dépenses, il y a ,lieu de comprendre notamment lo les
frais dimpression des mémoires produits -dans la cause; 2o les

(1) Art. 1999 du Coda Napoléon.:-Le mandant doit rembourser au
mandataire les avances et-frais que celui-ci a faits pour l'exécution au
.mandat, et lui paýerse saar s ru'il en a été promis.-S'il n'y a au-
cune faute imputable au ma-adataire, le mandant ne-p eut se 'ispenser de
faire ces remboursement et paiement, lors même que l'affaire n'aurait, pas
réussi, ni faire réduire le montant des frais et avances sous le prétexte
1qu'ils-pouvaient être moindres.-

Art. 17"12 du CIode Civil Bas-Gauadçý: -Ur mandant- dCit rembounrser
-au nt, da.taire les avances -et frais,, quea celui-ci a.faits. pour exécuter le
miandat, et.lui payer le salaire on compensation à laquèlle Il peut avoir
-droit.

.9il n'y a aucune faute imputable au mandataire, le mandant ne-.eut se
dispenser de faire ce remboursement et ce paiement lors même que1 laffaire
n'1aurait pas réussi. 1l.ne peut.non plus faire réUirele montantdu rem-
IhouîsE-ment socs-le prétexte que les avances et frais, auraient -pu êtreumoin-
eres, s'ilszcossent été faits par lui.
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honoraires qu'au refus. de la partie de les -acquitter l'avoué a
romià à~ l'avocat, tant pour la rédaction de ces mémoires, que
pour les plaidoiries du procès.

La demande en paiement de ces avances doit être portée., comme
celle en paiement de frais, à. la juridiction spèciale devant laquelle
l'avoué a postulé.

(Voir DaZloz, vo. avoué, no. 11S.-Dalloz, vo. Frais et d4pe;is,
no. 991.-Le mtme, vo. avocat, nos. 261 et 262.

Entre maître Mengin, avoué à~ la Cour de Nancy, et la damne
Elizabeth Sellier, veuve en premières noces du sieur Schmidt,
épouse séparée- de corps et de biens du sieur de IBovée.

A l'appel dle la cause, la Cour sans s'arrêiter à. la demande de la
remise de la défenderesse, retient la cause; autorise là~ daine de
Bov'ée à~ présenter elle-mêmie sa défense, après que son avoué aura
pris ses conclusibns et faitses observations.

Ne. Mengin et 31e. Ory prennent leurs conclusions, la dame
Bovée est entendue.

M l'avocatgénéral Poulet donne- ses conclusions e estime que
la demandé- de 'Me. Mengin ce fondée dans tous ýses chefs.

la Cour, après avoir délibéré- en cliambre -du conseil a rendu
J'arrêt suivant:

'f Attendu que la dame de Bovée est sous puiù-,ance maritale;
.queellea besoin pour. ester en jugement de l'autorisation- de justice

,~ défaunt de celle, de.-son -mari.;
(-Attendu que Me. Menrgin a occupé devant. la C~ur pour la

damede ]3ovée, dans.une instance terminée T&i arrêt du 17 in
1&-72, et -que. cet arrêt a condamné la dame de Bovée aux. sept-
huitièmes des -frais;

IcCAttendu que les frais.de Xe. Megno t é-régulièrement
taxésè1.1a -somme dé, 89-1 frs. 21 c. dontles .sept-huiièmes,,sont de
.632 fra. 80 e. auxquels.il convient d'ajouter 9 fr&. 05 o. pqurcoUt
de l'extrait de taxe; que ces deux sommes ne sont pas-contestées
par la défenderesse;

MJais attendu que 31e. Xiengin réclame, en outre, en dehors de
ses frajs taxés : lo. 171 franes pour remboursement de frais d'im-
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pression de mémoires, par lui payés à l'imprimeur, et 20. le rem-
boursement d'une somme de 600 francs, par lui versée à Me. X;
que ces deux chefs de demande sont contestés par la défende-
resse;

" Sur les 171 francs pcur frais d'impression:

Attendu que suivant le voeu de la loi, et aux termes de l'article
1999 du Code Civil applicable au mandat ad litem, l'avoué a le
droit de se faire rembourser par son client tous les frais et avances
faits dans son intérêt, pour mener à bien l'affaire, même en dehors
des prévisions du Code de Procédure et du tarif (voir Dalloz, vo..
avoué, No. 118).

"Attendu qu'il est justifié que Me. Mengin a, avec l'assenti-
ment de la dame de Bovt-* fait imprimer des mémoires qui ont été.
distribués à la Cour et dont il a dû payer, et a effectivement payé
la dépense à l'imprimeur auquel il les a commandés; que cette
dépense s'est élevée à la somme de 171 francs;

" Attendu que les offres réelles signifiées à la requête de celle-ci
par exploit de Liborom, huissier, en date du 25 août courant, sont
insuffisantes et ne peuvent paralyser les effets de la demande;

"Par ces motifs,
"Ouï Mes. Mengin et Ory, avoués, dans leurs conclusions et ob-

servations, et Mme de Bovée elle-même dans ses moyens de défen-
se et applications personnelles; ensemble M. l'avocat général en
ses conclusions conformes;

" La Cour autorise la dame de Bovée à ester en justice, et.sans
s'arrêter à ses offres réelles, qui sont déclarées insuffisantes et nul-
les, la condamne à payer à Me. Mengin, à titres de frais, hono-
raires et remboursement d'avances pour les causes et surtout le dé-
tail énoncé .lans sa demande, et ce, après déduction de la somme
de 333 francs versée à valoir la somme de 1,079 frs. 85 c., avec
intérêts du jour de la demande, etc."

Gazette des Tribunaux, 15-16 septembre 1873.
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COUR~ D'APPEL DE PARIS (4e chambre).

PRÉSIDENCE DE M. FALCONNET.

AuDIENCE :Du 28 AQUT 1873.

I. Immeuble loué-pays envald-habitants non inquiétés-jouîs-
sance possible--locataires-loyers--obligation de, lesvayer-Jé-
vaetations--réparations-tenýps A~'zployé à les faire-privation
dé jouissance-force majeure-propriétairt-pev a o o7~t

IL. Absence du locataire-lLumidité-JttérioraLwon-rêjiaratlon-
obligation de réparer.
1. lies locataires d'immeubles situés dans les régions envahies.

par les armées allemandes, dont les habitants n'ont été ni expulsés,
par l'occupant ni exposés par les événements de la guerre à des
périls qui puiss-ent êt e considérés comme ayant entraîné une pri-
-'ation de jouisence, ne peuvent> lorsqu'ils ont volontairement
abandonné les lieux à eux loués, refusé d'en payer les loyers.

2tlisil divntête éearés des dits loyers pendant le temps
qu7oût duré les réparations par les dévastations de l'envahisseur.
Il y a là -un fait de force majeure entraînant -un défaut de jouis-
sance dont le propriétaire doit supporter F;ul les conséquences.

2. Lie locataire qui n'habite pas les lieux à lui loués est respon-
sable des détériorations qui y surviennent pendant son absence et
par suite de l'hiimidité, conséquence du défaut d'aération.

Gazette des T'ribunaux 17 septembre 1873..

COUJR D'APPEL DE PARIS (3e ch.)
PRÉSIDENCE DE M1. SALLÉ.
AUDmIECE Du 24 M- 1873.

Testament olographe-dispositions de partage des biens entre lye
héritiers par portions égales-partage à opérer var souchesr
d'après la l-itpraiosdu& testament.

IL :François Gaillet décédé âNanterre (Seine>, le 18 juin 1871,
laisstait pour héritiers, d'une part, Mmne veuve Pierre, sa soeur, hé-
ritière pour moitié, et% d'autre part., François Léopold Gaillet, F&
lix-Auguste Gaillet, la dame veuve 1)usupt, et le mineur Gaillet,
héritiers conjointement pour l'autre moitié, ou chacun par huitié-
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211e, par représentation de -leur père et grand-père, -X Félix GaiL
let, frère prèdécédé du défunt.

Cependant le 1er juillet 1810, M. François -Gaillet avait rédigé
un testament o1bgraphe, lequel a été déposé--pour minute à Me.
Gauthier, notaire à Èanterre, et dont le texte -a amené entre ses
.cohéritiers les contestations sur lesquelles le Tribunal civil de la
.Seine et la Cour ont été apelés successivement à statuer.

Ce testament, écrit sur une feuille de papier servant -de facture
«est ainsi conçu:

Ceci est mon testament écrit et signé de 'ia- main. Eu--cas dle
mort violente, subite on. naturelle, -moi Fiançpois- Gaillet, proprié-
taire, demeurant *à Nanterre j.institue. pour mon lég&ataire -uni-ver-
*el M., Nicolas Gai-nier aîné, -mou. cousin, à.lia; hge:dle donner à
'chacun de mies hiéritiersmon avoir par-portions' égaies, etlui, M1.
,Gai-nier prélèvera la -somme ýde 1,000. francs pour ses peines,
plus 1,000 francs pour Elia, Rouget, mna -bonne. Nanterr-ele 1er

juillet 187.0. [Signé, G-IiiIet, parce qùiautrefoisije-signais cômme
la première signature.] Lc billet dt- mon frère, de ma belle-soQeur
et de ses fils, leur-sera rendub'ors ,part-. lie présent:est la-suite
de l'autre partie. Signé-Gaillet, en &ttexidtÈnt que je le-fasse sur
papier -timbré.

Lo rsqu7il- s'est. agi de procéder aunzimptès, iquidati6in. et par-
tage dela, »succession- du de cii us, sesxneveux et nièces, prétendi-
rent que -le testateur, en disant que son. cousin Garnier aurai t la
charge de donner à chacun de-ses -béritiers son avoir par portions
égales, avait. entendu et voulu disposer qJue le paitage de sa suc-
-cession aurait lieupàr tûites. entfe -sdiesyatdroit, tandis que
Mme. veuve Pierre prétendait qüe le-tdstattur ayant laissé son
-avoir-à ses hbéritier sans autre désigmation, 'par pôrtions ýéOgle!z,
azvait -entendu -appe-Ici -ù sa -siecesiou 'ceux que la -loi dé-
signe pour héritie-s,~ l'ordre, et avëc les droits qdielle leur
eonafôre. l'intérêt de la contestation étiàit d'ailleurs connid6abke
,pour. Mmne, veuve Pierre,. puisque, -si lqepartage se faiisait pàr têtes
il n:t -revenait qu'un ceikquième, tandis que lepartagepai-ôu-
,clits lui tetttibuaitinmoit-ié, conformémenlt aux artiôles 742e,-t.743
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du Code Civil. Tous les héritiers-paraissent d'ailleurs avoir tou-
jours été d'aceord-pour interprêter la -qualification de légataire uni-
versel, donnée à M. Nicolas, Garnier " à, la charge de.fàir&partae,*
etc..." en ce sens que les droits et la mission qui lui étaient con-
férés par le -testateur étaient> en réalité, cex'nexécuteur tes-
tamentaire.

C'est en cet état que la contestation a été soumise au Tribunal
civil de la Seinepar la demande en compte, liquidation-et partage,
formée par 31M. François, Léopold Gaillet et consorts, neveux-et.
nièces du défunt.

-Par jugement du 17 avril 1872, le Tribunal a admis l'inter-
prftation -donnée au tebtament par lus dlemandeurs,, dans les.
termes suivants:

I L Tribunal,
'Attendu que François Gaillet, en instituant pour son l~a

taire universel '.'icolas Garnier, à la charge de donner à chacun de
ses héritiers son avoir par portions égales, a entendu modifier la
répartition faite, par la loi et attribuer aux hléritiers Vivants du
jour di son décès une part semblable dans sa sucession.; qu'il a
-voulu exclure le partage par souches et lui substituer le partagre
par tête;

Il Attenduxquc la situation faite à Nicolas Grirsidl.ix
écuteur testamentaire; - que l'expression- employée par -le.tezstateur
ne miodifie pas- la nature et le caraetZre de la nis:ion ijui lui est
conférée ;

19"QuMi y .a.lie. dordonner M, liquidation et la licitatrion:;
',-iPar ces motifs,
Il Dit;que le testament de François Gaillet ne contient, au.pro-

fit de, iwlàs Garnier, q.quune nomination d'exécuteur testamen-
taire;-

I Dit que-lus héritiers vivants au jour du décès deý François
Gailet se-partageront, la succession, tous prélèvements faits, pi
t Ete, et non--eu. vertu de leurs droits héréditaires-;

Ordonne,.en ce sens, l>ex-écution> du dit testament et-les -envoi"
en possessidun du dit.legs ;
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" Dit et ordonne, en conséquence, qu'il sera, par Gauthier, no-
taire à Nanterre qui a fait l'inventaire, procédé aux opérations de
compte, liquidation et partage de la succession de François Ilail-
let;

" Commet M. Guillemard, juge en ce Tribunal, pour faire le
rapport sur l'homologation; dit qu'en cas d'empêchement des dits
juge et notaire, il sera pourvu à leur remplacement par or-
donnance du président de cette chambre, rendue sur simple re-
quête;

"Et préalablement aux dites opérations;
"Ordonne qu'aux requête, poursuites et diligences des deman-

deurs, en présence des àutres parties ou elles dûment appelées, il
sera, pardevant Gauthier notaire à Nanterre, que le Tribunal
commet à cet effet, procédé à la licitation entre majeurs et mi-
neurs d'un terrain sis à Nanterre, boulevard de la Procession,
d'une contenance de 3,192 mý.. j0 cent., sur la mise à prix de
-3,000 frs.;

"Dit n'y avoir lieu à nomination d'un administrateur;

Compense les dépens, qui seront employés en frais de compte,
liquidation, partage et licitation."

Appel a été interjeté par Mme veuve Pierre.

Me. Cresson, son avocat, rappelant les faits de la cause, s'attache
à démontrer que le défunt avait, jusqu'au dernier moment, con-

-servé tant avec sa sour, déjaà fort avancée en âge, qu'avec les cinq
enfants de cette dernière, les meilleures relations, et que son affec-
tion étant égale pour les deux branches de sa famille, il était tout
naturel qu'il-partageât entre elles deux par égales portions la tota-
lité de sa succession, sous réserve de quelques dispositions à titre
particulier; que telle avait été évidemment la pensée du testateur
en instituant M. Nicolas Garnier son exécuteur testamentaire Il
charge de donner à chacun de ses héritiers son avoir par por-
tions égales; qu'autrement, on arrivait à cette conséquence,
qu'en cas de prédécès de la dame veuve Pierre, sa sour, hypo-
thèse qui avait dû nécessairement se présenter à l'esprit du testa.
,teur, sa sour étant plus âgée que lui, la part héréditaire attribuée
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aux cinq enfants de cette dernière eût été plut considérable que
celle revenant actuellement à leur mère; que de tout cet ensemble
de circonstances, on devait conclure que le sieur François Gaillet
en appelant à sa succession par portions égales ses héritiers, dési-
gnation personnelle et nominative, avait entendu s'en référer com-
plètement au sens de ce mot dans l'ordre habituel des choses, et at-
tribuer ainsi sa succession par moitié aux héritiers des deux bran-
ches, l'utilité du testament se justifiant d'ailleurs par les legs par-
:ticuliers que le testateur faisait à son cousin et à la demoiselle Rou-

-get sa bonne, et encore par la remise de dette qu'il faisait à son
frère prédécédé, ou plutôt aux. héritiers de ce dernier, aujourd'hui
-demandeurs vis-à-vis de leur tante.

En conséquence, l'honorable avocat conclut à l'infiriation du
jugement frappé d'appel et à l'attribution à Mme veuve Pierre
de la moitié de la succession.

Me. Armand, avocat de M. François-Léopold Gaillet et consort
conclut à la confirmation du jugement, dont il développe et sou-
tient les motifs, s'attachant à démontrer que le testament doit être
interprété dans le sens donné par le Tribunal, et le partage ordonné
par tête en exécution de ces dispositions testamentaires, par ce
motif surtout qu'il eût été inutile au testateur de disposer de ses
biens s'il n'eût entendu conférer à ses héritiers d'autres droits que
-eeux résultant de la loi même.

Sur ces plaidoiries, et après Conclusions conformes de M l'avo-
cat général, la Cour a infirmé le jugement dont était appel par
arrêt dont suit le dispositif:

"La Cour,
"Considérant que la volonté du testateur est la règle suprême

qui doit être observée pour l'exécution ou l'interprétation des tes-
taments;

"l Considérant qu'il est constant, et qu'il résulte des termes
mêmes du testament dont il s'agit dans la cause, que le testateur
ne connaissait pas exactement le sens ou la portée des dispositions
et qualifications légales en matière d'hérédité légitime ou testa-

.mentaire;
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" Qu'ainsi, en donnant à son cousin Nicolas Garnier une mis-
sion défnie, évidemment restreinte à. celle d'un exécuteur testa-
mentaire, il déclare inexactement -instituer pour ron légataire uni-
versel; que, de même, voulant faire remise d'une dette représentée
par un billet souscrit par son frère, sa belle-sour, et leur fils, il
comprend la personne de son frère dans la disposition, quoique ce
frère fût déjà décédé, lors de la confection du testament.

" Considérant que le feu sieur Gaillet a laissé en mourant quatre
neveux ou nièces issus de son frère prédécédé, et la veuve Pierre sa
sour, laquelle a cinq enfants;

" Qu'il esb reconnu que le défunt n'a cessé d'entretenir les rela-
tions les plus affectueusesaussi bien avec la veuve Pierre, sa sour,
et les enfants de celle-ci, qu'avec ses quatre autres neveux ou
nièces;

" Que c'est daus cette situation qu'en instituant par son testa-
ment le sieur Nicolas Garnier, son légataire universel ou plus ex-
actement son exécuteur testamentaire, il l'a chargé de donner à,
chacun de ses héritiers, son avoir par portions égales;

".Considérant que ces expressions, employées-par une personne
peu versée dans la connaissance des lois, ne sauraient suffire à elles
seules -pour attester sa volonté de substituer le partage par tête
au partage par souches établi par la loi.; qu'elles indiquent plutôt
l'intention de conserver et.maintenir les droits ·des héritiers légi-
times. avec la.conditio d'égalité qui est elle-même une des bases
fondamentaires de la loi sur les successions ;

" Considérant que l'interprétation donnée par les premiers juges
àla disposition testamentaire qui fat l'objet de la contéstation,
aurait:pour résultat de-réduire l'appelante à une.part minime dans
la succession de son frère, et, à raison de l'âge avancé de, la. dite.
appelante, de.porter dans un avenir prochain une atteinte.relati-
vement grave aux intérêts de ses. enfants,. lisquels étaient neveux
ou .ièces du testateur; que ce résultat serait aggravé encore par
la clauxse du .testement:portant remise.aux fils du frère prédécéd6
et prescrivant la restitution à leur profit et hors part du billet.
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par eux souscrit avec leur père et mère.; qu'une telle inégalité
serait manifestemcat contraire au vou du testateur, et à l'expres-
sion même de sa pensée consignée dans son testament;

" Considérant que, dans ces circonstances, l'attribution faite par
le testateur à chacun de ses héritiers d'une portion égale de son
avoir, doit s'entendre des dits héritiers tels qu'ils s.ont appelés et
classés par la loi, savoir: d'une part, la dame Pierre, sour du de
cujus, ayant droit à une moitié do son chef, et d'autre part, les
quatre enfants du frère prédécédé ayant droit à l'autre moitié par
représentation de leur père;

" Par ces motifs,
Met l'appellation et ce dont est appel à néant, en ce que les

premiers juges ont dit que les héritiers vivants au jour du décès de
François Gaillet se partageraient la succession, tous prélèvements
faits, par tête, et non en vertu de leurs droits héréditaires;

* Amendant, quand à ce, décharge l'appelante des disposition..
lui faisant grief de ce chef;

"iEt statuant, à cet égard, par décision nouvelle;
'<Dit et ordonne que la succession sera partagée suivant la loi,

entre l'appelante, ayant droit pour moitié, et les quatre intimés
ayant droit pour l'autre moitié conjointement;

"Le jugement, au résidu, sortissant effet;
"Ordonne la restitution de l'amende, et compense les dépens

entre les parties, lesquels dépens seront employés en frais de
compte, liquidation et partage."

dazette des Tribunauix, 18 septembre 1873.
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TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1re eh.)

PRÉSIDENOE DE M. COLLETTE DE BAUD100UR.

AUDIBNQE DU 28 AOUT 1873.

Puissance parternelle-restriction--intéret de l'enfant.

Les attributs de la puissance paternelle, quant à la garde et à la
direction des enfants, sont fondés sur une réciprocité de
devoirs. qui permet aux Tribunaux d'apprécier si, en fait,
l'intérêt des enfants, dails certains cas, est suffisamment
sauvegardé.

M. Jean Tixier, ouvrier oiseleur, s'est marié en 1867 avec Mlle
Marie-Eulalie Bouton. De ce mariage est né, à la date du 7 oc-
tobre 1873, un enfant à qui ont été donnés les prénoms de Fer-
nand Raoul.

Mme Tixier, qui était allée, du consentement de son mari, faire
ses couches chez ses père et mère, M. et Mme Bouton, demeurant
rue Saint Honoré, 49, à Paris, y resta jusqu'au 18 janvier 1873,
jour où elle mourut à la suite d'une longue maladie de poitrine.

Depuis le décès de sa femme, M. Tixier réclame à M. et Mme
Bouton son enfant, et il les a assignés devant le Tribunal civil,
afin d'obtenir la remise du jeune Fernaud Raoul.

M. et Mine Bouton résistent à cette demande, en faisant valoir
que ce jeune enfant, né d'une mère atteinte d'une maladie de poi-
trine qui l'a enlevée, est également très délicat et qu'il a besoin
des soins pleins de tendresse qui lui sont donnés pour le fortifier.
Tout en respectant l'autorité paternelle, ils croient que l'intérêt
de l'enfant est de rester sous leur garde et non d'être remis au
père, qui serait forcé de le confier à des mains étrangères dans un
âge si tendre, car le père ne pourrait en aucune façon lui donner
les soi5s continuels et nécessaires qu'exige sa frêle existence.

Le Tribunal, après avoir entendu Mes. Deléage et Thommy-
Martin, avocats des parties, sur les conclusions de M. Dubois, subs-
titut de M. le procureur de la République, a rendu le jugement
suivant:
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"Attendu eque les attributs de la puissance paternelle quant ù,
la ga'rde et à la direction des enfants, sont fondées sur une réci-
procité de duv*oirs qui permet aux Tribunaux d'apprécier si, en
fait, l'intérêit desenflànts, dans certains cas, eAt suffisamment sau-
vegardé ;

"lAttendu qu'il resulte des documents de là cause, qu'à raison
des habitudes et des antécédents de 'J'ixier, et à raison, d'un autre
côté de la faiblesse de santé de l'enfant dont il demande à.repren-
dre la garde, il est de l'intésêt de cet enfant qu'il reste pendant
plusieurs années encore confié aux soins de ses grands parentsya-
ternels ou maternels;

Attendu que les époux Tixie-r, père et Èaère;, Èont disposés à
s'en charger moyennant une pension mensuelle à servir par le
père; qu'il y a lieu de la leur confier en présence des diffi-.ultés
qui existent entre Tixier et les époux, Bouton:

"Par ces~ motifs,
"Dit que dans la huitaine de la signification du présent juge-

ment Fernand-Raoul Tixier seia reWiis par les époux Bouton aux
époux Tixier père et mère, auxquels le demandeur devra servir
par mois et d'avance une pension de 45 francsý pour subvenir aux
besoins de l'enfant; dit que faute par.lui de Èervir cette pension,
ou. faute par les époux Tixier père et mère de continuer à se
charger du jeune Tixier, les époux Bouton en: reprendront la
,garde;

"Attendu la qualité des parties, compense les dépens."
Gazette des Tribunaux, 13 setmr 187.

TR~IBUNAL CIVIL DE LA. SEINE (2e ch.)

PRÉsIDÉNCE nÉ M. DÉLÀeGE.

AUDIENCE DU M5 jtTiLt-ÉT 1873.

Exequatu-jugement étranger-artiste dramatique-le directeur
du théâtre de la Monnaie, a% Bruxelles.

Les Tribunaux français ont le droit et le devoir de réviser, :aant
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de les déclarer exécutoires en France, les décisions des
Tribunaux étrangers intervenues entre des nationaux et des
étrangers.

Gazette des Tribunavz, 19 septembre 1873.

COUR D'APPELJ DE PARIS (4e ch.)

PRÉSIDENCE DE M. FALOONNET.

rDNC Du 21 AOUT 187à.
Incendie-olice--déclaration de l'assuré--assurance en bloc--

partie de bâtiments couverts en bitume-dmande en nullité de
l'assurance-.assureur-vérification de ses agents-rédaction
préalable de la police. dans ses bureaux-minime importance
dts toitures bitumées.

Malgré la déclaration insérée dans une police d'assurance au nom
de l'assuré, que les bâltiments assurés sont construits et cou-
verts en dur et, quoiqu'il se trouve parmi ces bâtiments quel-
ques couvertures en carton bitumé, l'assureur n'est pas fondé
û demander la nullité du contrat, pour fausse déclaration,
dans les termes de l'artiole 348 du Code de commerce, lors-
que l'ensemble des bâltiments a été assuré en bloc; que la
police a été rédigée dans ses bureaux, hoDrs la présence de
:l'assuré; que les agents de l'assureur qui ont visité les bâtti-
ments n'ont pas pu ne pas voir la nature des diverses -couver-
tures qui s'y trouvent et que celles critiquées> qui ne comp-
tent qu1e pour une très faible partie dans l'ensemble de l'assu-
rance, ne sont pas de nature d'ailleurs à> augmenter l'opinion

du rique. Gazette di8 Tribunaux, 20 8eptembre.1873.

TRIBUNAL CIVIL DE MA SEINE (6e. chambre.)

PRÉ.SIDENCE DE M. MILLET.

A1JDIÉENOE DU 7 AQUT 1873.
Bail-* locataire-o'rce majeure-loi-application d& l'article

l722-sppresiam dindustrie-stipulation du baWl-résilia-
tien.

La stipulation dans un bail d'oblige r un locataire à exercer dans
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les lieux à1'ui loués, telle profeFwdon spécialement désignée a
pour effet, si cette profession vient à être supprimée par un
fait de force majeure, une loi par exemple de résilier le bail.

Il y a lieu, dans ce cas, à l'application de l'article 1722 du Code
civil.

Gazette des Tribunaiix, 22-23 septembre 1.873.

COUR D'APPELi DE PARIS (3e chambre.)

PRÉSIDENCE DE M. SALTJ,É.

AUINÉDU 30. 3Âîi'1878.

L'énumération que- fait l'articI6 283 des causes de reproches
contre les témoins produits dans une enquête n'est pas limitative,
mais sim-plement énonciative; les juges peuvent donc admettre
d'autres caus .es de reproches.

Est reprochàble le témoin qui a un intérêt persOa-nel, même
indirect, 1la solution du procès au sujet duquel il a'été appelé à té-
moigner, et, spécialement, doit être écartée, comme suspecte de
partialité, la disposition d7un tèiioir' entendu dont la responsabi-
lité serait eiigagée, s'il intervenait une conda mnation contre l'une

des artes. Gazette des flribùnaue, 24 &ptèmbre 1873.

COUR D'APPEL DE PARIS (2e chi.).

PRÉSIDENCÉE DE, M. PASQUIEZ.

.&rDiENas Du 25 JUIN 1873.

0pératiorns de bourse-achats. et reventes d7adtions-£ceyt"o de
Jeu, -réaliM dm8o*ton-e de V'excption.

la demande en paiement de-solde d'opérations de bourse, consis-
tant en achats et reventes d'actions, ne peut pais être repous-
sée par l'exception de jeu, lorsque la réaVté des achats et re-
ventes étant justifiée, il est prouvé que l'opération était séri-
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euse, licite, et par conséquent, ne constituait pas un fait de
jeu de la, part des demand.eurs en. paiement du solde.

Gazette des Tibumaue, 25 septcmbre 1873.

COUR D'APPELI DE PAR~IS (4e ch.).

PRÉSIDENCE DE M. FAIJOONNET.

KUmDIEIN CE DU .29 MAI 1873.

LiýjuidaUions Banés__a7ýgent et vacursrns-ee dun mil-
lion envi2on-responsabilité de la c1arge-esponsbilité de
l'ancien caissier al e-tmployér-actes., abus4fs-légè&eté-
imypruclence-difaut cik surveflance du patron.

L'agent de change n'est pas responsable des actes de ses emi-
ployés exécutés en dehors de leurs zttributioDq, quand il prouve
que les clients q1ui se plaignent connaissaient ces attributions spé-

Mais il est responsable des faits de ces mêmses employés quand
personnellement, il a pu entretenir chez ses clients la conviction
que la charge était engagée par leurs actes, ou que, par son imnprul-
dence, sa légèreté, son défaut de su.rveillance, il a toléré ou rendu
facile des actes abusifs.

Il en est ainsi alors surtout que l'employé infidèle était le man-
dataire général de la charge qui, par sa situation spéciale, pouvait
puiser dans la caisse des espèces et &ns la caisse dles titres, sanas
autre contrôle que celui du titulaire, et dont les actes doivent être
réputés faits eni exécution de sa procurtion jusqu'à preuve con-
traire.

Gazette des 2lrnati,, 1 octobre 1873.

ils
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COUR D'APPEL DE NANCY.

PRÉSIDENCE )E M. BRIARD.
AUDIENCE DU 19 AOUT 1873.

Adction ýrédhibitoire-découverte des vices & la chose ve-ndue-dé-
lai-appréciation du juge.

Le bref délai imparti par l'article 1648 du Code Civil, pour l'ex-
ercice de l'action rédhibitoire, ne court que du moment où il
a été possible à l'acheteur de reconnaître et constater les vices
essentiels de la chose vendue.

Il appartient au juge d'apprécier, suivant les circonstances et la
nature des vices rédhibitoires, si l'action en résolution de la
vente doit être déclarée recevable ou tardive. (1).

(Vo;r dans la Gazette des Tribunaux du 13 septembre un arrêt
de. la Cour de Paris du 28 juillet dernier qui décide au contraire
que c'est le jour de l'entrée en jouissance de l'acheteur qui doit
servir de point .e départ au bref délai, dans lequel l'action en ga-
rantie pour vices cachés de l'immeuble vendu doit êtrg intentée,
et non le jour où ces vices ont été découverts).

Voici en quels termes a statué sur cette question la Cour de
Nancy:

"Sur la fin de non-recevoir opposée devant la Cour à la de-
mande reconventionnelle de Dupont:

" Attendu qu'en supposant que l'action pour vices rédhibitoires
doit être intentée dans un bref délai, l'article 1648 du Code Civil
ajoute: "Suivant la nature des vices rédhibitoires et l'uage des
lieux," que lorsqu'il s'agit de vices autres que ceux énumérés
dans la loi du 26 mai 1S38, et pour lesquels celle-ci a imposé à
l'acheteur des délais préfixes et rigoureux, tout dépend des cir-

(1) Art. 1648 du Code Napoléon:- L'action résultant des vices rêdhibi-
bitoires doit étre intentée par l'acquéreur dans un bref délai, suivant la na-
ture des vices rédhibitoires, et l'usage du lieu où la vente s été faite.

Art. 1530 du Code Civil Bas-Canadien:- L'action rédhibitoire résultant
de l'obligation de garantie à raison des vices cachés, doit être intentée avec
diligence raisonnable, suivant la nature du vice et suivant l'usage du lien
où la vente s'est faite.
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constance, et les tribunaux restent souverains appréciateurs en
fait de la recevabilité ou de tardiveté de l'action;

"Attendu, qu'en prenant compte du temps qui était indispen-
sable pour permettre à .upont d'expérimenter complètement les
engrais artificiels à lui fournis par Talard, en août 1871, et des
circonstances particulières de la cause, du refus de Dupont d'ac-
quitter la traite faite sur lui, et de sa réponse à l'huissier qu'il ne
la payerait pas .parce qu'il n'avait reçu que des engrais de mau-
vaise qualité; il convient de décider que l'appelant s'est plaint en
temps opportun et qu'il a intenté son action en résolution dans un
temps assez rapproché de la vente pour n'avoir encouru aucune
déchéance;

.Au lrond:

"Attendu que si la demande reconventionnelle de Dupont, du
sort de laquelle dépend celui de l'action principale de Talard n'est
pas dès à présent justifiée, l'appelant articule et offre de prouver
-par témoins une série de faits tendant à établir que les 280 hecto-
litres, d'en°grais artificiels, à lui livrés -par Talard les 25 juillet et
11 août 1871, étaient infectés de vices essentiels les rendant com-
plètement impropres àleur destination; qu'au lieu d'engrais con-
centrés, qui devaient, suivant les promesses et prospectus du ven-
deur, contenir dars de notables proportions des substances ferti-
lisantes, les marchandises fournies par l'intimé n'auraient été qur
des matières inertes, composées presqu'en totalité de sable, de
terre, de~ buue et de sciure de bois, et ne renfermant qu'une quan-
tité à peu près nulle de principes fertilisants, tels, par exemple,
que l'azote et l'acide phosphorique;

" Attendu que combinés et pris dans -leur ensemble, les faits ar-
ticulés ont un caractère & pertinence incontestable et, qu'en ks
supposant prouvés, ils justifieraient pleinement les plaintes de
Dupont et son action en résolution pour vices rédhibitoires;

" Qu'en effet, les six premières articulatiofls et la quinzième
tendent à établir l'inertie complète des prétendus engrais Talard
et leur ipaissance absolue à féconder le sol, par l'insuccès des ré-
coltes obtenues sur les champs qui les avaient reçus, sans que cet
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échec puisse' être attribué à des influences atmosphériques, au
mauvais état des semences, ou à l'imperfection des procédés de
culture, en un mot à aucune cause autre que le vice même aes dits
engrais;

" Que les septième et huitième articulations sont destinées à
fortifier la preuve résultant des. faits précédents, en établissant
que le mécompte et la déception de Dupont ont été éprouvés par
d'autres cultivateuis ayant reçu, à la même époque que lui-
même, des engrais Talard semblables et de la même prove-
nance;

Les articulations comprises sous les Nos. 8 bis, 9 et 10, ont
pour but de démontrer qùe des matières semblables à celles four-
is à Dupont, et reconnues par un sieur Jeanty, gendre de Ta-
lard, pour provenir de la fabrication de ce dernier, auraient été
soumises à l'analyse d'un chimiste aussi savant que spécial, et que
cette opération aurait révélé une absence si complète de principes
fortifiants, que ces prétendus engrais devraient même être consi-
dérés comme falsifiés;

"Les onzième, douzième et treizième faits articulés montre-
raient Talard puisant:à diverses sources la terre et autres sub-
stances inertes destinées à former les mélanges trompeurs qu'il
livre au public, les introduisant dans ses usines pour les revendre
ensuite comme des engrais; et le quatorzième enfin, révélerait un
demi-aveu des vices de sa marchandise, échappé à Talard lui-
même, en disant que si des engrais venaient de sa fabrique d'Ars-
sur-Moselle, il ne répondrait pas de leur qualité;

" Attendu que si la preuve de quelques-uns des faits articulés
peut sembler difficile à administrer, cette considération ne saurait
en faire repousser l'offre, alors qu'elle émane d'ailleurs d'une pàr-
tie très solvable et qui insiste pour y être admise à ses r"sques et
périls;

" Attendu que la satisfaction sollicitée par l'appelant ne pour-
rait lui être refusée qu'autant que les faits articulés, quoique per-
tinents et concluants, seraient invraisemblables ou dès à présent
contredits, iais que, loin de présenter ce caractère, ceux offerts
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en preuve à la Cour sont au contraire rendus probables et
déjà établis en partie par quelques documents versés au pro-
cès;

IlPar ces; motifs,
"1OÈï Mes. Beruardl et Remond, avocats, assistés des avoués

des parties, daus leurs conclusions et plaidoixries.
"La cour,
"Met le jugement dont est appel au néant, en ce 'qu'il a re-

poussé la preuve des faiits articulés subsidiairement pair l'appeý-
lant;

IlAmendant quant à ce, dit les faits articulés par l'appelant
tons pertinents et relevants-.; en conséquence, admet, avant faire
drxoit, Dupont à prouver, tant 'par titres que par témoins en la
forme des enquêtes, devant le juge du canton d'Etain, que la Cour
commet à cet effet, les faits suivants, savoir...etc,»

Gazette d£s Tribunaux, 2 octob're 1872.
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DÉCISIONS DES TRIBUNAUX.

COUR SUPÉRIEUREI.

SOREL, 9 OCTOBRE 1873.

Coran--TIcRANGERa, J.

No. 1433.

AUGUSTE EVARISTE BRASSARD,
DEMANDEUR;

Vs.
HENRI RO01H TURGEON,

Jueî z-1. Qu'un bref de Sisie-Revendication adressé cl aucun d&3 huis-
,sieri de notre Cour àSupérieure dans le district de Richelieu doit être
exécuté par le mê~me huissier, et que le bref ne peut être signifaé
par un huissier, et la déclaration par le Shérif.

2o. Que Its formes de la Saisie-Revendication comme celles de la
Saisie-Exécution sont rigoureuses et doivent être observées, à
peine de nullité.

Le br.ef de Saisie-Revendication émané en cette cause était ré-
digé en ces ter:mes:

CANADAJ - IITORI&
PROVINCE DE QUEEV

DISTRICT DE RICIIELIEU. e
Cc~r lqQ-iuTe fPAR LA GRACE DE DIU

REINE DU ROYAUME-UNI DE LA.

GRAiNDE BRETAGNE. ET D'IR-
LANDE, DÉFENSEUR DE LA FOI.

A aucun dms KUISSlERS de notre (Jour Supérieuire dans le
-District de Richelieu, dans -notre Province de Québec,. SALUT

NOUS VOUS ORDOQNNONS d'arrêter, saisir reven~diquer, un
certain piano, en bois de rose, avec un tapigs et un s1tool entre les
mains de Renri Roch Turgeon, eramer9ant de la, Vil1le de Sorel,
dans le :Dist ict de Richelieu, appartenant à ..&uguste- Evariste
-Brassard, éçuier, avocat du Mepçn 4e4 ainm qu'il ce nueitionn4;
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dans la déclaration à être signifiée, duquel dit piano il vous est
enjoint de ne pas vous déposséder, jusqu'à ce qu'il en ait été or-
donné par notre Cour Supérieure.

NOUS VOUS ORDONNONS AUSSI, de sommer et assigner
le dit Henri Roch Turgeon, de comparaître en personne ou par
procureur, par devant notre dite Cour, au Palais de Justice, en la
Ville de Sorel, dans le dit District, le quinzième jour de sep-
tembre courant pour voir, dire et déclarer la dite saisie bonne et
valable, et être ordonné ce que de droit, et vous rapporterez alors
ce bref.

EN FOI DE QUOI, nous avons fait apposer aux présentes, le
sceau de notre dite Cour,. à Sorel, le deuxième jour de septembre,
en l'année de Notre Seigneur mil huit cent soixante et treize, dans
la trente-septième année de notre Règne.

A. N. GOUIN,
Protonotaire de la dite Cour.

Le Procès-Verbal de la saisie était en ces termes:

CANADA OUR SUPERIEURE.
'PRO'VINCE, jE QUÉBEC, c

DISTRICT DE RICHELIEU.

AUGUSTE EVARISTE BRASSARD, écuier, avocat, de la
Ville de Sorel, District de Richelieu,

Vs.

HENRI ROCH TURGEON, commerçant, du même lieu.

Je, Pierre Beaulae demeurant en la Ville de Sorel, l'un des
huissiers jurés de la Cour Supérieure pour la Province de Qué-
bec, immatriculé et.exerçant dans et pour le District de Richelitu,
faisant élection de domicile en la ville de Sorel, Rue Çharlotte,
et moâ domicile ordinaire dit District de Richelieu, certifie sous
mon serment d'office, qu'en vertu d'un. Bref de Saisie-Revendica-
tion -à moi adressé, daté à Sôrel le deuxième jour du mois de sep-
tembre mil huit cent soixante et treizë émis par la dite Cour Su-



DÉCISIONS DES TRIBUNAUX.

périeure, à,la poursuite du dit demandeur, contre les biens meu-
bles du dit défendeur, à moi livré le deuxième 'our du mois de
septembre mil huit cent soixante et treize, m'ordonnant de saisir
un certain piano en bois de rose, dont les quatre coins sont ronds,
et un tapis et un stool.

Je me suis, le deuxième jour du mois de septembre, mil huit
cent soixante et treize, à cinq heures de l'après midi, exprès trans-
porté au domicile du dit défendeur, en la ville de Sorel, dans le
district de Richelieu, et parlant au dit défendeur lui-même, je
l'aurais sommé de me payer .immédiatement les diverses sommes
sus-mentionnées: ce que le dit défendeur ayant refusé de payer,
j'ai saisi et pris en exécution, par voie du dit bref, comme appar-
tenant au dit demandeur, les biens-meubles et effets du dit de-
mandeur ci-aptès mentionnés, savoir: un certain piano en bois de
rose, avec un tapis et un stool.

Lesquels dits biens-meubles, effets et autres, par moi ainsi sai-
sis, j'ai mis sous les soins et sauvegarde de Charles Dorion, écuier,
Magistrat de district résidant en la ville de Sorel spécialement
nommé parle défendeur, à qui j'ai enjoint, au nom de Sa Majesté,
d'en prendre tous les soins possibles pendant qu'ils resteront sous
saisie, sous les peines de droit; ce que le dit gardien a promis de
faire, et. s'y est obligé; et afin que le dit défendeur et le dit gar-
dien n'en puisse prétendre cause d'ignorance, j'ai remis au dit dé-
fendeur et au dit gardien, à chacun, un triplicata du présent
procès-verbal, en parlant comme dit est plus haut.

Fait et exécuté en triplicata, au domicile du dit défendeur, en
la ville de Sorel le deuxième jour du mois de septembre mil huit
cent soixante et treize, à cinq heures de l'après-midi; et-à la clô-
ture du dit procès-verbal, j'ai interpellé le ditdéfendeur de.le si-
gner, ce qu'il a fait; le dit gardien ayant aussi, là et alors, été re-
quis de signer ce présent procès-verbal, et j'ai signé.

1P. .BEAULAC,

Huissier de la dite Cour Supérieure.
H. R. TURGEON.-
CHARLES DORION.
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Le défendeur produisit l'exception à la forme qui suit:
Et le dit défendeur, sans entrer dans le mérite de la présente

action, dit, pour exception à la forme, que l'assignation en cette
cause est irrégulière et nulle et la présente action ne peut être
maintenue quait à présent et doit être déboutée pour entre autres
informalités, les suivantes.

1o. Parce que la déclaration n'a pas été légalement signifiée au
dit défendeur, tel que requis par les articles huit cent cinquante
et huit cent soixante et huit du Code de Procédure Civile.

Ou. Parce que la déclaration n'a pas été produite avec un certi-
ficat légal de la signification d'icelle, conformément aux articles
huit cent quarante-neuf et huit cent soixante et huit du Code de
Procédure Civile.

3o. Parce que Pierre Guévremont, shérif du district de Riche-
lieu qui prétend avoir signifié la dite déclaration, n'avait pas le
droit de le faire.

4o. Parce que l'huissier chargé de l'exécution du 'ref de saisie-
revendication émané en cette cause n'a pas exécuté le bref comnie
il lui était ordonné de le faire, maîà a sommé le dit défendeur de
lui payer la somme de trois cents piastres, et sur refus de ce paie,
ment a pris en exécution les .biens-meibles et effets du dit défen-
deur mentionnés au procès-verbal de saisie produit en cette cause,
ce que le dit hiissier n'avait pas le droit de faire, va qu'il ne lùi
était ordonné que de revendiquer certaiüs effets mentionnés au
bref émané en cette cause.

Pourquoi le dit défendeur conclut à ce que la présente assigna-
tion soit déclarée irrégulière, illégale, nulle et de nul effet et à de
que la présente action soit renvoyée, Èa;uf ;u debnandeur à se poùt-
voir, avec dépens dont les sousssignés d'eïnandent distýàction- en
leur faveur.

Le défendeùt disait:
Le bref et la déclaration sont datés du deux septembre mil huit

cent soixante et treize.
Le bref était adressé à aucun des huissiers d0 la. Coz &tpé-

rieure, dans le District de Richelieu, dans la Provinbb, de- Québec,
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et il fut signifié par un huissier de la dite Cour, qui saisit en
même tempi le piano, et autres articles, le deux septembre, mil
huit cent soixante et treize.

La déclaration fut signifiée le cinquième jour de septembre,
mil huit cent soixante et treize, par Pierre Guévremont, Shérif
du District de Richelieu, ainsi que le tout appert au rapport du
dit Shérif, et à celui de l'huissier Beaulac.

Le bref était rapportable, et fut de fait rapporté le 15 septem-
bre 1873.

Le 19 septembre, 1873, le défendeur produisit une exception
à laforme, avec le dépôt requis par la loi.

Deux questions de droit sont soulevées par cette exception.
lo. L'officier qui signifie le bref, doit-il aussi signifier la décla-

ration, pour que l'assignation soit légale?

L'article 850 0. P. C. dit: " Copie du bref d'arrêt doit être
"laissée au défendeur ainsi qu'un double du procès-verbal de la
"saisie aussitôt qu'elle est parfaite. Quant à la déclaration, elle
"peut être signifiée en même temps que le bref ou dans les trois
"jours qui suivent la saisie, en laissant copie, soit au défendeur ou
"au greffe."

Art 868 O. P. J. ' Les formalités prescrites dans. les articles
"809, 836, 838, 847, 848, 849, 850, 851, .sont observées égale-
"ment dans la saisie-revendication en autant qu'elles peuvent s'y
"appliquer."

Art. 849 C. P. . Le bref d'arrêt doit être rapporté avec le
"procès-verbal de saisie et de la signification, tant du bref que de.
'.' la déclaration, et de la môme manière que sur le bref de Capias."

Art. 50 du Code de Procédure: < Un exposé des causes- de la
"demande doit être contenu dans le bref même ou dans une. décla-
"ration quiy est jointe.".

L'assignation est donc nulle sans la déelaration
Art. 77 C. P. O "Le bref doit être açôompagné d'un rapport

"ou procès-verbal de: la significatiôn."
Ainsi,il doit.y avoir uWrapportou procès-verbal de signification

le rapport ou procès-verbal. ne peut être:fait que par un seul off-
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cier. Le bref était adressé à un huissier à qui il était enjoint de
sommer -et assigner le dit Heni, Roch Turgeon, or il ne l'a pas
assigné, puisqu'il ne lui a pas signifié la déclaration, et que l'assi-
gnation n'est parfaite que par la déclaration et le bref. Le.rap-
port sur le bref n'est pas un rapport régulier et légal. Voir Pigeau
par Orivelli, Edition de 1837, Livre 3, page 550. Procès-Verbal
de saisie-revendication. . Ai laissé copie tant des reguête et ordon_
nance que du présent.

L'art. 809 0. P. 0. dit le bref est adressé au shérif, l'art 836
dit la même chose, et ajoute et assigner ce dernier.

La sect. 1 du chap. 17 des Statuts de Québec de 1870, dit: le
bref de saisie-revendication pourra être adresseé au shérif ou à
tout huissier et par eux exécuté, c'est-à-dire exécuté par celui à
qui il est adressé. Or ce bref ne peut êt-e exécuté que lorsque le
défendeur est assigné, et il n'est assigné que par la signification de
la déclaration et du. bref. Le shérif était sans autorité pour agir
en cette cause.

ao. L'huissier qui a fait -la saisie-revendication l'a-t-il exécuté lé
galement ? Il a fait commandement de. payer, et a pris les.biens-
meubles en exécution. Les formalités de la saisie-revendication
sont rigoureuses, et doivent être observées à peine ide nullité.

Le demandeur soutenait de son côté qu'il n'est pas -nécessaire
que le bref et la déclaration fussent signifiés par le même officier,
et que le shérif est un huissier.

Quant au Procès-verbal de saisie, il soutenait que le commande-
ment de paiement n'était qu'une erreur cléricale et que la saisie
était légalement.faite.

PEEL Ounu :?--Cette saisie ne peut être maintenue. Elle est
défectueuse par plusieurs points. Le- bref est adressé à un huis-
sier, et pour que la saisie soit valide, il faut qu'elle soit accompa-
gnée d'un ajournementou signification tant du 'bref que de la déola-
ration ou saisie. La signification de la déclaration peut être pos-
térieure au bref, mais sa nécessité n'en est pas moins évidente. Un
huissier saisit, et plus-tard le shérif signifie la déclaration- Je
tiens l'ajournement irrégulier. L'journement pour consister en
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%deux actes divisibles comme êtres de raison, la signification dubref
-et de la déclaration qui, sur les saisies-revendications peuvent être
faites à des époques différentes, n'en est pas moins un acte indivi-
sible de sa nature, et qui doit être accompli par un seul et même
ministre ou officier. Ici d'ail leurs le bref était adressé à un huis-
.sier et il a été partiellement exécuté par le shérif. Le shérif peut
avoir les pouvoirs d'un huissier, mais il n'en est pas moins un offi-

.cier distinct, et pour avoir des pouvoirs communs avec l'huissier
dans les termes du Droit et de la procédure, il ne doit pas plus être
confondu avec lui.

L'huissier a en outre saisi par voie d'exécution au lieu de reven-
.dication. Ça n'est pas une erreur cléricale comme l'a prétendu le
demandeur, mais bien un défaut substantiel qui vicie la saisie. Si
l'on peut pratiquer un saisie-revendication par voie d'exécution, on

,peut pratiquer une saisie-exécution par voie de revendication, et
une fois établi sur la pente de ces irrégularités, où s'arrêtera-t-on ?
De fait, il y a une distinction fondamentale entre les entiercements
ou saisies-revendications et les saisies-exécutions, et cette différence
dans la nature des brefs doit être conservée dans leur exécution.
Je maintiens l'exception à la forme et rejette la saisie-revendica-
:tion.

JUGEMENT.

La Cour après avoir entendu la plaidoirie contraeditoire des
avocats du demandeur et du défendeur, sur l'exception à la forme
produite par le défendeur, à l'encontre de la présente action, et la
requête du demandeur et du défendeur, pris connaissance des écri-
tures des parties faites pour instruire leur cause, examiné leurs
pièces et productions respectives, dûment considéré la preuve, et
sur le tout avoir mûrement délibéré;

Considérant que l'huisier saisissant Beaulac, chargé du b.ef de
saisie-revendication émané en cette cause, et qui a exécuté le bref,
.était le seul officier revêtu du droit de signifier la déclaration, aux
termes des articles 850 et 868 du Code de Procédure Civile com-
binés et qui pouvait le faire valablement; que Pierre Guévre-
mont, écuier, Shérif de ce District, qui a fait la signification n'a-
vait pas le droit de le faire avec efficacité: Que la signification

9
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faite:par le dit, Shérif ést nulle et que-portant le iléfândeur n'apas;
été assigné légalement, q.ue &de Élus 1?hussier. saisissant,. qui a sajak
par voie dlýexécution, n.?a.pas exécuté régulièr ement- le ditBref de
Saisie-Reve.ndication, a Miaintenu et -ma4ntient l'exception à lé-
forme du défende.ur,.et lüi.d'onne;main-lévée de la Saisieý:Revendi-
cation ayéc dépeDs,. dont .distra.ctioù.est accordée .à MM.:Mbathie.

&Gognon; ýavocats-du -défendeur.

-OUR> DEOIRtU-T (-pour le District de,Éiceiic-;u).

SOREL) 19 MiAI 1873.

Cloram.-L:rTORANGER, -J.

No. 8298.

DAME MARIE 'VANDALE,
DEmNN-.DERESSE).

VS.

*IERIFANTANMA Z. GAUrPBIEP.,

DÉFENDEUR.

JUGû s-Qu'un avocat et proicureur en loi a le droit de réclamuer de son-
client le coût de copie d'un factum fait danis son intérêt et soumis
ait juge en première instance, item non prévu par le tarif, mais qu'il.
n'a pas droit d'être payé-pour la confection de ce factum.

la demanderesse poursuiývait le défendeur pour la somme de
$24.

-le défendeur p.lqida que la demanderesse lui devait;
lo Pour -avoir fait un fact1um, appuyé d'autorité pour la de-

xnandere.sse, et pour son pro.ft dans. une caiuse ,où elle était deman-
deresse et Lou -is -Vandale, défendIeur ................... 85.0

2o. Pour l'avoir fait copier......................... .2.00
3o. Pour l'avoir fait sgfir. ......... 0.20
lia demanderesse obtient jugement pour le montant réclamé

moins les derniars items réclamés par le demandeur $2.20, pour
copie et signification du factum.

Vroir jugement de la Cour d'Appel de Naucy, [ch. temp.], du
26août 1873, rapporté à la page Ï04 de ce volume.
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NOTICO DU TRADUCTEUR.

Il n'est pas dans le Bas-Canada de matière légale qui soif
moins connue, que le Droit Canonique. Le Droit Canonique ré-
gissant l'Eglise, toutes les matières ecclésiastiques sont de son
ressort, et non-seulement les matières ecclésiastiques, mais encore
les matières civiles de juridiction mixte, le mariage par exemple,
dont le Code Civil a consacré pour les catholiques, tous les empê-
ch3ments canoniques, comme tous les droits de dispense qui s'y
rattachent.

De là l'importance du Droit Canonique pour les ecclésiastiques
comme pour les légistes, ;et pour eux tous également, la nécessité
d'en posséder au moins une connaissance élémentaire.

Le peu de facilité laissée aux grandes études par les occupa-
tions journalières de chacun, la place minime que tient le droit
canon dans l'enseignement théologique donné aux Séminaristes,
son absence complète des études préparatoires des étudiants en
droit, la pauvreté des bibliothèques particulières, comme l'insuffi-
sauce des bibliothèques publiques, et avouons-le, notre indifférence
à l'endroit des connaissances qui sortent du cercle étroit de la rou-
·tine, rendent presqu'imposslble, en général au moins, l'intelligence
complète de ce sujet aussi intéressant que difficile. Mais d'un autre
.côté, personne n'est dispensé d'en acquérir au moins les notions
'élémentaires. De là, dans la difficult d'étudier des traités com-
plets, l'utilité d'un manuel de Droit Canonique appliqué au Bas-
Canada.

Je dis appligné au Bas-Canada, car quoique pour nous comme
pour les autres pays catholiques, le fond de notre Droit canonique
soit le droit commun ou le droitpontifical, comme on l'appelle quel-
que fois, il n'en est pas moins vrai que la condition particulière de
chaque nation lui a imprimé des dérogations considérables, dont la
validité, la nécessité même sont parfaitement reconnues par la doc-
trine canonique, et que ces modifications, composées d'exceptions
sanctionnées et de dispenses, sont plus considérables pour le Bas-
Canada, que pour aucun pays catholique de l'Europe, d'où il suit
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qu'un manuel de Droit Canonique dans le Bas-Canada doit se
composer de deux parties distinctes, d'abord du droit commun ou
pontifical, sans mélange d'exceptions et dans la pureté de ses prin-
cipes, et en second lieu de notre droit particulier.

Depuis longtemps je désirais une œuvre de ce genre, quand par
un heureux hasard, je mis la main sur un livre où je trouvai
toute faite la première partie du travail que je viens d'indiquer.
Ce livre c'est l'Abrégé écrit en italien, des Institutions cononi-
ques de Monsignor Devoti, dont l'orthodoxie est paffaitement.
reconnue, et qui est d'un usage assez répandu en Italie. le.
manuel des Institutions Canoniques fut même composé pour- les.
élèves en droit canon de l'Université de Bologne qui était alors au.
Pape, et fut dédié par les Editeurs à Son Eminence le Cardinal.
Oppizzonni, Archevêque de cette ville et Urchichaucellier de l'U-
niversité.

Je songeai à le traduire, et c'est cette traduction faite pen-
dant les courts loisirs aue me laissent les devoirs de ma charge et,
un travail de plus longue haleine, (1) que sans renoncer à l'idée
de la publier en volume dans un temps plus ou moins éloigné,
j'offre aux lecteurs de la Revue Légale, dans l'espoir de leur être
utile.

T. J. J. LORANGER.

(1) Le commentaire sur le Code Civil du Bas-Canada dont le Juge Lo-
ranger vient de publier'le premier volume.
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PROLEGOMEN ES.

CHAPITRE- I.

'DU DROIT E'N GÉNÉRAL, ET SPÉCIALEMENT DU DROIT OANONIQUE.

1. Doîltitioi et division. du droit en, généural.

2. .zttioLde VE91glse; de sa wature et dle sa puissance lé
,gislative.

.3. Définition. du Droit Cantonique.

q. Lois. qui le com.1posent.

1 Le terme droit a plusieurs significations-; il est pris pour
èà,. collect on des lois oui des règles auv~wjjeni dtsquels on.peut dis-
tin9Ut. le juste de l-i2ljuste. En effet, le but des bonnes lois doit
toujdurs être do faiire rechercher ce qui est juste et d'év-iter ce qui
ne l'est pas. Mais comme quelques-unes de ces lois ont pour ob-
jet l'utilité -publique, et d'autres l'utilité particulière des individus,
le droit est divisé en droit public et en. droit privé. le droit pu-
blie est d'un caractè-re plus élevé que le droit privé, parce qu'il
comprend leu lois de la. ]Religion, qui cheziles Hébreux étaient ren-
fennéës.dans le Pentcdeique.

Dans la suite des temps, la diffusion de la lumière évangélique
a fuit introduire dans le monde, d'autres lois de justice et de eba-
rité, par l'opCération du Fcèrbe incarné qui a confié ài la sagesse des
Eve-ques et en particulier -de l'evêque de Rome, le soin d'une lé-
gislation plus ample, et suivant le besoin des temps et des lieux'
plus en rapport avec le brc.% gouvernement de la Religion, cest-à-

diedlEglise. L'Eglise est une société instituée par fésus-Ohris

et composée de ceux, qui sous l'autorité des Pasteurs légitimes et
en premier lieu du Souverain Pontife Chef Visible et centre d'u-
nité universelle, professent la Religion Chrétienne, et sont unis en
un seul corps par le lien des mê~mes sacrements. L'Eglise est vele
.sainte, catholique et apostolique, et est sous le contrôls, d'un, gou-
i-ernenxentvsbe indépendant et montarciiueconnne le prouvent
abondamment les Ecrivains sur le Droit Public Ecclés-iastique.
I9Eg-Lse peut donc proclamer ses lois et en exiger l'obéisssnce. Et
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'bien que le mot loi signifie commandement et que du mot commen-
dement dérive l'idée de contrainte et de force, l'Eglise s'est ce-
pendant contentée d'appeler ses constitutions du nomu de canons,
qui dans les langues grecque et latine signm-fieut règle de conduite.

3. Ce fut pour cela que la collection des canons ou des règles
de l'Eglise s'est appelée Droit Canonique lequel peut se-définir : Le
droit établi, sa?1ctWfl2u5 et approuvé cL- la part dé l'Eglise, pg r V'en.-
ireiwise des Bvu2-tpicplr u 5rl'Evaýquc de Jie, p)our
le bon~ gouvernement des chrétiens.

4. Le droit canonique est composé des lois divines et humnaines
-et tant au regard des premières que des secondes, et en partie
,écrit et en partie -non. écrit.

CHAPITRE IL
_DU DROIT CANONIQUE EN TANT QU'IL EST CO3IPOSÈ DES LOIS. DI-

-VINES.

1. Des lois 1livine et premièrement des lois de la -nature et cles
-dcoou-s qui en.proviennent.

ZDit roit des gens.

3. Du -Droit civil.

4. Des ?ois:.Vositives;

1 . Les lois, divines que nous avons -dit être une partie du
droit tanonique,- et qui procèdent Éiniédiatenient dei-Dien, sont-ou
n1alurclles ou os-itives. Le. droit naturel est composé despremièies
qui ne, furent jamais écrites. Elles se transmettent en: nous avec
lei raison -naturellej- et nouI3-font connaître nos devoirs envers M''rc
Suprême, envers nous-mê6me et envers notrepi.oebain. Ainsi tout
ce qui est juste-ou injuste dlaprès leslois na~turelles, doit être. par
nous. considéré comme tel. Ainsice sont -ces décrets. éternels et
immuables, imprimés- dans- la cônscieùce humaine pàr la natu:re,
.c'est-à-dire par ])ieu-son auteur, que toute loi hu~maine devrmit
prendre pour modè .les. Si les .devoirs qui nous. sonti imposée-spar
la nature sontinnés, -comme- celuide ne pas léseér les.-autresi on. les
-appelles as>slus e1tparfaits; si ce sontides devoirs, debienfauisance,
-par exemple, celui de promouvoir le bonheur dautrui daas-Ies-i-
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mites de son pouvoir, ils se nomment imparfaits, kypothétiques s'i
sont acquis ; exemple l'accomplissement des principes. Tous ces
devoirs sont compris sous les trois chefs de la loi 50 D de jus et
jar ; savoir, vivre honnêtement ; ne faire tort à personne, et rendre.
à chacun le sien.

§ 2. Du droit naturel procède le droit des gens, qui n'est autre-
que le même droit naturel suivant lesquels se régirent les hommes;
après qu'enlevés à une vie sauvage et gouvernés par les seuls ins-
tincts de la nature, ils eurent ordonné la forme des divers gouver-
nements. A ce signe il est facile de reconnaître que le
droit de la nature, dérivant immédiatement de Dieu qui en est
l'auteur, contient des préceptes immuables et d'une bonté infinie;
le droit des gens, au contraire, introduit par les hommes, peut en
tout temps se modifier à leur volonté et suivant lea conventions.

§ 3. Mais comme le droit des gens a eu son origine dans les
nécessités des divers Ordres ou Tribus, des diverses Républiques
ou Etats entre eux, il devient nécessaire d'établir pour le
gouvernement de ces Etats, tribus ou républiques d'autres lois, les-
quelles formèrent le droit civil. Le droitcivil et le droit des gens.
ne diffèrent donc pas quant à leur origine, parce que s'il fut né-
cessaire d'un côté queles nations se fissent des lois, il le devintaus-
si de l'autre que chacune pourvût en même temps au bonheur
et à la tranquillité de ses membres. Ils diffèrent plutôt par leur
extension, parce que le droit des gens utile à tous les Etats et à
tous les peuples de l'Univers, les oblige tous également, pendant
qe le droit civil se rapportant à l'intérêt d'une seule république,.
ne peut être obligatoire que pour elle seule.

§4. Remarquons que les lois divines sont aussi surnaturellesposi-
tives. Disoùs maintenant que les lois divines, ne peuvent se con-
naître par les seules lumières de notre raison. C'est pour cela
qu'elles furent écrites dans l'ancien et le nouveau testament, et
s'expliqueüt par la tradition de l'Eglise. Dans l'ancien testa-
ment se trouvent des préceptes moraux, cérbmoniaux etjudiciaires.
Les préceptes moraux, conformes à la nature non encore avilie
par les vices, ont toujours. obligé etobligentencore tous les hommes.
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non parce qu'ils furent prescrits aux Hébreux, mais parce qu'ils
tendent à liobservance des lois naturelles. Les autres préceptes
se rapportant aux rites et aux jugements du peuple Israélite,
furent abrogés ou modifiés p-ar la nouvelle loi introduite par J&-
sus-Christ, qui mit fin en grande partie aux anciennes lois.

CHAPITRE III.

DU DROIT CANONIQUE EN AUTANT QUE COMPOSÉ DES LOIS HU-

MAINES.

1. Division générale des lois humaines relativement au droit
canonigue.

2. Des droits des Pontifes.
3. Des canons des Coniles.
4. Des sentences des Saints Pères, et aussi des lois civiles.
5. Des Traditions.
6. Des Usages.

§ 1. le droit canonique comme nous l'avons dit est encore com-
posé des lois humaines, et se distingue en cette partie en droit
écrit et en droit non écrit. lie droit écrit se divise en trois chefs,
qui sont les décrets des Pontifes; les canons des Conciles; les
sentences des Saints Pères. Le droit non écrit consiste dans la
tradition et les usages.

§ 2. Les Pontifes Romains sont sucessivement les chefs de
l'Eglise. Il est par conséquent hors de tout doute, que les com-
mandements qu'il leur plaît de faire pour le meilleur gouverne-
ment de la République Chrétienne, aient pleine autorité et force
absolue de loi. Si ces commandements regardent la foi, la dis-
cipline ou aient quelque autre objet général, on les appelle Bulles;
s'ils concernent une affaire particulière, ils se nomment Brefs.
Les Bulles étant générales obligent tous les fidèles. Les brefs an.
contraire n'ont de force que pour ceux à l'égard desquels ils ont
été publiés. (1)

Les lois ou constitutions spéciales du Souverain Pontife s'ap-
pellent Rescrits quand elle se rendent sur la supplique de quelqu'un.

(1) Can. 3 distin. 3.
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Aux rescrits se trouve toujours apposée ou supposée la clause. Si

preces veritate nitantur (1) d'où ils sont nuls par obreption quand
le suppliant a avancé une fausseté, et par subreption quand il a
caché la vérité. (2) Les rescrits sont de grace ou de justice.
Ceux-ci consistent dans la bonne administration de la justice;
-ceux-là dérivent de la bienveillance ou de la libéralité du prince.
Avec le rescrit de grâce, se trouvent confondus les privilèges qui
-attribuent un droit particulier à une personne ou à certaine classe
de personnes, d'autrefois permanemment, et ceux-là s'appellent
des bénéfices réels.

Les canons des conciles constituent la seconde partie du droit
-canonique, humain et écrit. Les Grecs étaient dans l'usage d'ap-
peler du nom de Synodes, et les romains de 'celui de Conciles, les
congrégations ou assemblèes réunies pour délibérer sur quelque
affaire, c'est pourquoi l'Eglise désigne des deux noms de Conciles ou
de Synodes les réunions des pasteurs, qui quelquefois s'assemblent
pour traiter et décider des choses qui regardent le dogme, la foi et
la discipline-eeeClésiatique. Ces conciles se distinguent en premier
lieu, en conciles oezicnéniques et généraux, et en topiques ou parti-
cudiers. La- régularité d'un concile Œcuméniqu- exige trois-condi-
tions : o Il' doit etre convoqué par le Pontife Romaiu qui le
préside par lui-même et par ses légats (3) ; 2o Les actes
de ce concile doivent être confirmés par l'autorité de ce même
Pontife Romiii; 3 L'on doit y -appeler tous les Evêques du
monde catholique, bien que ce ne soit pas nécessaire qu'ils s'y
rendent tous. Il est défendu à tout autre d'en-faire partie. C'est
vraiment aux évêques seuls qu'il fut dit: .Attendite vobis et luniverso
gregi, in. quo vos-spiritus sanctusposuit EpiscoPosregere Ecclesian
.Dei; toutefois par privilége spécial, le droit d'y assister fùt acor-
dé aux cardinaux, aux directeurs-ou généaux des ordfes régu-
liers, aux Abbés bénis par l'%êque; enfin aux rêtres, ain -diacres

(1) Chap. 2.de Rescript.

(2) Chap. 6. 8. 10. 20. x. de rescript 1, 5 de Off. Vicar.

(3) Cant. i et Seq. Dist. 17.

140



DROIT CANONIQUE.

,et tiîx autres ecclésiastiques afin d'y discuter contre les héritiques
ou d'y prendre la place des évêques absents. Les Rois et Princes
chrétiens y eurent aussi accès, à la fin seule de contenir les opini-
âtres, et de prêter main-forte à l'exécution des ordres des évêques,
mais sans pouvoir s'arroger l'autorité ou le ministère de Juges. La
compétence des Synodes ou Conciles Généraux se porte sur deux
points principaux, a définition du dogme catholique, et l'établisse-
ment de la discipline ecclésiastique.

Les Conciles topiques ou particuliers se distinguent en conciles
3ationaux, provinciaux et diocésains. Concouren'aux Conciles
nationaux les Archevêques et les Evêques d'un royaume ou d'une
nation, sous la présidence du Primat ou du Patriarche qui a le
droit de les convoquer ; aux conciles provinciaux, les Evêques d'une
province sous son Archevêque ou métropolitain qui a pareillement
le droit d'ordonner la réunion ; et finalement aux conciles diocé-
sains, les curés, prêtres et autres clercs d'un diocèse, qui s'y ras-
semblent par l'ordre de leur Evêque qui les préside. Les canons
passé; dans les conciles nationaux, provinciaux et diocésains sont
seulement obligatoires dans le territoire de la nation, de la pro-
vince et du diocèse où ils se tiennent. Ils sont quelquefois confir-
més par l'Evêque de Rome, mais cette confirmation ne peut leur at-
tribuer de force en dehors des limites qui viennent d'être mention-
nées. (1) Elle est efficace pour valider l'acte, mais elle ne-Pest pas
pour lui donner une plus grande extension.

§ 4. Quant aux opinions des Saints Pères (dernière-partie du
droit canonique, humain et écrit) il suffit de dire qu'elles. ne sont
pas absolument obligatoires pour les chrétiens, parce que les Saints
Pères.ne sont pas des Législateurs mais des docteurs et des inter-
prètes; elles font certainement une foi probable, si la plupart sac-
cordent dans une même opinion, et foicertaine s'ils sont tous d'ac-
cord'; que.les Souverains Pontifes ont souvent cité dans le corps du
droit, l'opinion- d'un père ou dlin autre; et de cette façon leur ont
donné force.de constitution. pontificale; enfin. que les Saints Pères
sont les pieux et savants personnages, qui jusqu'au douzième siècle,
illustrèrent de leurs écrits, les:choses de la Religion, Pôurce qui

(1 Confer Bened. XIV et Synode. Dioces Tit 13. Cap. 3 § 4.
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concerne les lois civiles, l'on doit seulement faire observer, qu'il m
plu au Souverain Pontife àen adopter un certain nombre tirées des.
codes de Théodose et de Justinien et des capitulaires des Rois de-
France. Elles acquièrent de la sorte force de loi ecclésiastique:
qu'auparavant elles n'avaient pas et ne pouvaient pas avoir par
e.lles-mêmes.

§ 5. L'on a dit que le droit canonique non écrit consiste dans-
la tradition et dans la coutume. Par tradition, l'on entend les
mandements ou commandements qui sont donnés aux peuples,
non par écrit, mais de vive voix et qui, observés de consentement
de l'Eglise, nous sont venus comme de main en main. On doit.
une foi entière à la tradition, et elle a vraiment la même autorité
que les divines écritures. Parmi les preuves nombreuses que l'on
pourrait invoquer au soutien de cette opinion, se trouve un décret
du Concile de Trente, qui, en dépit d'une chaleureuse opposition, a
statué deux choses; la première que non-seulement les divines écri-
tures, mais encore les traditions sont des fondements de notre foi,
la seconde que les rites des apôtres conservés jusqu'à nos jours,
revêtus du consentement de l'Eglise ne doivent pas se changer et
que l'opinion contraire encourt l'anathème-(Sess. 4)

Mais la tradition n'est pas seulement accréditée; elle est en outre-
nécessaire pour élucider et soutenir les controverses qui pourraient
se soulever sur le sens des divines écritures. La tradition se di-
vise en tradition divine et humaine. La tradition divine a Diéu
même pour autrorité ; la tradition humaine les gouvernants de
l'Eglise. Ce dont les Apôtres et leurs successeurs qui réglèrent
plusieurs choses par le seul ministère de la parole. Conséquemment
la tradition peut se diviser en apostoligue et en ecdésiastique, sui-
vant qu'elle procède directement des Apôtres ou des Evêques.

La différence entre la tradition divine et la tradition humaine
est très-vaste. La première regarde le dogme catholique, a la
même force que les Ecritures Saintes et doit être observée par toute
l'Eglise, qui peut l'interprêter mais non l'abroger. La seconde
concernant la dib.ipline ecclésiastique,peut se changer par l'autorité
de l'Eglise,et le plus souvent n'est pas générale, mais est renfermée
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dans les limites d'un pays particulier. De ce qui précède, il est
facile de reconnaître que les éléments de la tradition sont au nom-
bre de trois: l'observance générale, le consentement universel et
enfin l'antiquité. L'on exige l'observance de la tradition dans tous
les lieux, et l'assentiment de tous les fidèles, parce qu'autrement
l'Eglise ne serait pas catholique ; l'on exige de plus l'antiquité
(c'est-à-dire que la tradition soit demeurée et demeure immuable
depuis le commencement de la République Chrétienng--jusqu'à la
consommation des siècle.s) pour que l'Eglise conserve un autre ca-
Xactère d'unité.

§ 6. La coutume se définit--jus guoddam zmoribus introductum
quod lege observatur-Elle se ditjus parce qu'elle constitue une loi
quand elle renferme les conditions que nous énumérerons sous peu;
elle s'appelle moribus introductum en autant qu'elle dérive du con-
sentement du peuple et de l'Eglise.

La coutume diffère de la tradition; celle-ci suppose un droit an-
cien, celle-là en établit un nouveau. Elle diffère encore de la pres-
cription qui a lieu entre les paýrticuliers au préjudice de l'un ou de
l'autre; la coutume au contraire est l'usage d'un peuple. entier
avec des avantages et des désavantages égaux pour tous.

La coutume est de trois espèces, contra.jus, praeter jus, secun-
dum jus. La première a lieu quand une loi préexistente, ou ne
s'observe pas en pratique ou est abrogée par un usage contraire.
la seconde s'applique à tous les cas non décidés ni contemplés par
la loi écrite. La troisième a pour objet ou de faire observer une
loi du prince, ou, parmi plusieurs interprétations contraires, d'en
faire valider une par l'usage. Les éléments de la coutume ou
contrà jus ou prterjus (étant hors de la question de parler de
celle secundum jus), sont au nombre de cinq. Le premier est la
fréquence des actes, qui doivem, être connus de la plus grande
partie du peuple et être aussi nombreux que possible d'après les
circonstances; ce que la prudence du juge arbitrera. Le second
est la volonté d'établir la coutume de la part de ceux qui l'obser-
vent (1) ; ces actes doivent être faits avec l'intention de s'obliger

(1) Can. consuetudo 5, dist. 1.
(2) Leg. 35 D. de legis.
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et non d'une manière précaire. Le troisième se rencontre dans la.
raison et 'honnêteté, ainsi ne serait pas obligatoire une coutume.
qui favoriserait le crime, ou qui serait pernicieuse à l'Eglise ou à
la tranquilité de la République. Que l'on n'objecte pas que de
cette manière toute coutume contrà jus, faisant obstacle à une loi,
constituerait une nécessité injuste, parce qu'il suffit de cohisidérer
que pour avoir été bonne au temps de sa promulgation, il est pos-
sible qu'une loi soit devenue injuste ou nuisible dans les lieux,
aux époques et dans les circonstances où elle est abrogée par un
usage contraire. Le quatrième élément consiste dans le consen-
tement du législateur, consentement qui, à la rigueur ne doit pas
être exprès et positif, étant toujours suffisant, le consentement in-
terprétatif et tacite, savoir celui qui résulte de la tolérance, à l'ex-
clusion toutefois de l'erreur qui ne peut pas concorder avec le
consentement. Lie cinquième et dernier élément se trouve dans
la longue durée ou la longueur du temps; et à ce sujet il est bon
de noter, que parmi les nombreuses opinions controversées, celle
qui est la plus accréditée, est que pour établir la coutume contrà
jus, il faut le laps de quarante ans et que dix ans suffisent pour la.
coutume praeter jus.

Quand tous les éléments exigés se rencontrent, la coutume non
seulement prive d'efficatité les lois anMrieures, mais elle acquiert
elle-même assez de force pour ne pas être invalidée par les lois pos-
térieures, quand n'est spécialement déclarée (1) son abrogation si
la loi est générale et la coutume particulière. La clause nullà ob-
stante consuet{dine peut aussi déroger à la coutume particulière,
quand, vu les circonstances, la loi a pu y référer. Il y a moins de
doute par rapport à l'autre clause, nullà obstante consuetudine,
privilegio vel statuto, parce qu'elle comprend clairement la coutu-
we encore que particulière. La clause- nullà obstante consuetu-
dtne, concerne la coutume en vigueur lors de la promulgation de la
loi qui l'abroge mais non celle qui pourrait s'établir à l'avenir. En-
fin une exception digne de mention est que les décrets du Concile de-
Trente, ne peuvent être abrogés par aucune coutume contraire con-
formément à la Constitution. In principiis, 109 du Pape Pie IV.

(1Y7 Cap. 1 de Constit., 6.
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CHAPITRE IV.

DES COLLECTIONS DU DROIT CANONIQUE.

1. Des collections des canons antiques ;
2. Des collections plus récentes:

3. Du droit très-nouveau.

§ 1. En parlant généralement des diverses lois dont le-droit ca-
nonique est composé, nous disions que quelques-unes de ces lois
étaient l'ouvre des hommes auxquels le divin Législateur avait
laissé la mission de régir son Eglise. Depuis l'accroissement et
la diffusion de la Société chrétienne dans le monde, et que les sou-
verains Pontifes, ses chèfs suprêmes, et les Evêques assemblés en
Concile, eurent fait de nombreux règlements pour l'utilité des fi-
dèles et l'extirpation des abus et des désordres, il devint nécessaire
que les lois et les règles qu'ils avaient prescrites fussent recueillies
de main en main, afin d'éviter leur perte et d'en procurer la con-
naissance aux chrétiens. Le nombre de ces collections et canons
est si grand qu'il ne peut être question de les signaler dans un
abrégé, autrement que d'une manière fort brève et sommairement.
Nous ferons remarquer que le système des collections n'est pas le
même ; quelques-unes contiennent des canons entiers, quelques
autres un abrégé, d'autres les canons seuls et d'autres finalement
les canons et les lois, et celles-ci s'appellent du grec nomocanoni.
La méthode non plus n'est pas toujours la même; dans les collec-
tions antiques l'on observe l'ordre des temps, et dans les récentes
l'ordre des matières, ce qui a fait que ces canons ont été placés
sous divers chapitres et sous divers titres, suivant les diverses mé-
thodes. Et quant aux collections les plus antiques, nous ferons
observer qu'elles eurent lieu d'abord dans l'Eglise d'Orient et en.
suite dans l'Eglise d'Occident; la première collection dont on ait
mémoire dans les monuments ecclésiastiques, est celle dite des ca-
nons des apôtres, mais qui n'a pas été réellement l'ouvre des
apôtres; après cette collection est venue celle dont il est fait men..
tion dans le Concile de Chalcédoine, ensuite celle de Jean dit le
Scholastique, et enfin parmi les Grecs, les plus fameuses sont les
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collections de Potius, de Siméon, d'Alexis et d'Arsène d'Arméno-
pole; parmi les Latins le premier recueil fut celui des canons du
Concile de Nicée traduio en langue latine ; ce qui dans le cours
des temps fut fait de tous les canons grecs. Il y a ici deux ver-
sions principales, la version d'Isidore et l'ancienne, toutes deux
comprennent les canons de beaucoup de Conciles, l'ancienne paraît
avoir été connue de Denis appelé le Petit, moine très distingué
pour la doctrine et la sainteté de sa vie, (lui a mis au jour une col-
lection célèbre de canons et de constitutions apostoliques, laquelle
du nom de son auteur fut appelée Dioncsi, et en fut suivie de
l'Adriana, savoir des traditions qui furent faites par le Pape
Adrien I. Les collections africaines, espagnoles et gallicanes sont
encore célébres, parce que chez toutes les nations il se trouva des
auteurs qui donnèrent leurs soins au recueil des canons; mais celle
qui jouit d'une plus haute réputation, et que parmi les collections
-antiques nous mentionnerons la dernière fut celle d'Isidore le Mar-
chand, ou comme d'autres l'écrivent le Pécheur, publiée dans le
-neuvième siècle de l'Eglise, dans laquelle le faux Isidore à beau-
ecouip de documents vrais et authentiques, en méla plus encore de
faux et d'apochryphes, mu, -1 ce qu'il paraît, par le désir de sous-
-traire quelques Evêques aux justes poursuites de leurs accusateurs,
ce qai fit naître le soupçon que ce prétendu Isidore est de fait un
prêtre de l'Eglise de Mayence du nom de Benoit. Si ce n'eût été
de ses fausses entreprises, découvertes par beaucoup d'érudits,
l'ancienne discipline de l'Eglise ne se serait pas altérée et n'aurait

pas perdu de sa vigueur suivant l'avis de quelques-uns.
§ 2. Parmi les collections les plus fameuses se trouve le décret

,de Gratien. Gratien était un moine Bénédictin et vécut pendànt
quelque temps dans le monastère de Félix à Bologne; ce fut là
qu'il mit au jour son recueil sous le titre: concordantia discordan-
tiunz, canonun, titre qui lui convient mieux que celui de décret.
Cet ouvrage fut l'objet de corrections. Principalement dans la se-
conde .partie (l'ouvrage est divisé en trois) Gratien, quelque sa-
.gace et laborieux qu'il fut, ne garda pas l'ordre des choses; il s'y
trouve.plusieurs articles mal placés, quelque fois le faux pris pour
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le vrai et quelquefois le vrai pris pour le faux; il commet des er-
reurs dans les noms propres des villes, des provinces, et confond
les canons. Toutefois son travail fut accueilli par des applaudis-
sements universels dans les écoles et il fut reçu au barreau comme
une partie du droit commun. Antonio Conti, jurisconsulte,et An-
tonio Democharès, théologien, s'appliquèrent avec beaucoup de
soin à la correction des erreurs de Gratien mais ils n'embrassèrent
pas toujours la même opinion. Conti montra beaucoup plus que
Democharès de génie et d'érudition. Du reste quelque utile
qu'ait été leur travail, beaucoup d'imperfections dépréciaient le
décret. De là, les efforts pour expurger et corriger un ouvrage si
fameux, ce fut cette tâche que Pie IV d'abord et Pie V ensuite,
confièrent à quelques hommes remarquables pour leur science.
Mais tant était lourd le fardeau, qae ce fut seulement après la
la mort de Pie V et après l'avènement d'Ugo Buoncompagnoni de
Bologne, et au trône pontifical sous le nom de Grégoire XIII que ce
dernier put mettre la dernière main à la correction du décret. Par
la suite Bernado Circa, Prévost de Pavie, et ensuite Evêque de
Bologne, publia un livre sous le titre de Breviarium Extravagan-
tium-ou Bréviaire des décrets.

Ce Bréviaire est le nom de la première collection. Jean Val-
lens en fit une nouvelle qui fut dite seconde collection, et celle-là
était venue après le. recueil qui fut fait par un autre, Bernard, Ar-
chidiacre de Compostell6, contenant les 1)écrétales d'Innocent III,
faites dans les douze premières années de son Pontificat; mais ce
recueil ne fut pas en usage, parce que le même Innocent publia
lui-même ses propres décrets qui furent la troisième collection.
Peu après succède la quatrième qui est d'un auteur incertain. et
peu de temps après, sur l'ordre d'Honorius III, successeur
d'Innocent ce recueil forma la cinquième collection. Ensuite
Grégoire IX, par l'entremise de St. Raymond de Pennafort, com-
posa collection appelée Décrétales de Grégoire IX. Celle-là
supplanta les collections antérieures. Elles est divisée en cinq livres
dont l'ordre et la matière sont renfermés dans ce vers latin.
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Tndezjudiciun,-clirus, connubia, crimen.

Plus tard Boniface VII colligea les canons des deux conciles
généraux de Lyons, et les Décrétales des Papes, postérieures à la
collectiou de Gratien, formant de la sorte le 6e.des Décrétales. Clé-
ment V avait.ensuite fait compiler les constitutions rendues par lui
dans le concile de Vienne mais ayant été surpris par la mort, .ces
constitutions furent.promulguées par Jean XII qui les ajouta au
.6e des decrétales et du nom de leur auteur les appela Clémentines.
Enfin furent publiées les extravagantes dont.quelques unes appar-
tiennent au même Jean XII seul, et les autres à d'autres Pontifes,
ces .dernières furent appelées les extravugantes communes. Donc
le Décret de Gratien, les Décrêalesle Sexte .des Décrétales, los
Clémentines et les extravagantes sont les livres dont est composé le
Droit canonique humain et écrit. Dans ces livres se trouvent les
gloses ou les commentaires qu'y firent les Erudits; mais ces gloses
et commentaires n'ontque l'autorité qui appartient aux docteurs
particuliers.

Outre les recueils précédents .se publièrent successivement les
Constituitions des derniers Pontifes. Ces constitutions avec les
règles de la Chancellerie, du Concile de Trente et les déclarations de
la Sacrée Congrégation des Cardinaux constituent le droit très nou-
veau, e'est-à-dire les lois et les règles faites après les livres qui
comme nous l'avons dit formentle corps du droit canonique. On
attribue la plupart-des règles de la Chancellerie à Jean XXII,
qui le premier ordonna que les règlements de la chambre de la
chancellerie apostblique qui jusque là se faisaient.de vive voix et
se réglaient par l'usage seraient dorénavant rédigés par écrits. Les
Papes suivants et notamment Nicolas V accrurent le nombre des
régles, et les mirent dans P'état où elles.sont aujourd'hui. Le Con-
eile de Trente fut convoqué par Paul III sous le pontificat du-
quel se tinrent dix-neuf sessions, deux à Trente et deux à Bologne.
Ce Concile fut rétabli parJules III dans la même Ville de Trente
et fut de nouveau iterrompu par des guerres, après six sessions.
Enfin Pie IV réussit à le rétablir dans la même Ville, ou se tin-
rent neuf autres sessions jusqu'à sa dissolution en 1563.
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Les Congrégations des Cardinaux sont destinées par les Souve-
rains Pontifes à connaître et juger des affaires importantes. Une
de ces congrégations est cbargée de l'exécution et de l'interpréta-
tion du Concile de Trente. Leurs déclarations jouissent d'une
grande autorité; aussi après leur promulgation de l'avis du Pape,
elles obtiennent force de lois.

FIN DES PROLEGOMENES.
LIVRE PREMIER.

TITRE 1.

DU DROIT DES PERSONNES.

1. Division des personnes suivant le droit canonique.
2. Des clercs, et en général de leurs droits etjpriviléges.
3. .De leurs obligations.

§ 1. Le droit canonique se rapporte comme le droit civil à trois
objets: auzpersonnes, auz choses et aux jugements. Nous parle-
rons d'abord des personnes. On omet en droit canonique la divi-
sion des personnes en hommeslibres et en esclaves indiquée par Tri-
bonien, dans le § II Inst. dejurperson, parceque par la salutaire
influence des lois évangéliques, la servitude qui répugnait aux
saintes lois de )a nature, ayant été abolie parmi les chrétiens, les
personnes se classent en clercs et en laîgues. Les clercs sont ceux
qui, moyennant l'ordination et la consécration, sont initiés au
culte divin et au ministère de l'Eglise. Les laïques sont tous les
autres fidèles qui pratiquent la religion du Christ. Des personnes
appelées Ecclésiastiques (par exemple des moines non ordonnés et
des religieux), il sera traité plus tard. Celui qui n'est pas enrôlé
dans la milice de l'Eglise, n'y peut être introduit, s'il ne demande
à être régénéré -à la grêce. Ceux qui éprouvent ce désir doivent
s'instruire des choses de la religion et avant d'être baptisés, ils
sont appelés cathécumnes. Les laïques comme citoyens sont régis
rar les lois du droit civil; mais comme chrétiens, ils sont encore
soumis à celles de I'Eglise; parce.qu'au moyen du baptême ils
sont devenus ses cafants; conséquemment ils jouissent des béné-
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fices de la communion ecclésiastique, et au contraire ils en sont
expulsés s'ils abandonnent la foi et si, avertis, ils ne s'amendent
pas. Mais il.convient nMaintenant de parler des clercs.

§ 2. Les clercs constituent la hiérarchie ecclésiastique laquelle est
composée des Evêques, des prêtres et des autres ministères; hié-
rarchie qui fut instituée par le divin Législateur afin qu'il se trou-
vât dans l'Eglise des personnes qui exerçassent légitimement les
fonctions du-saint ministère ou de 'ordre et celles du gouverne-
ment ou de lajuridiction. De ce que la puissance universelle des
clercs s'étend aux unes et aux autres de ces fonctions, il suit que
la hiérarchie ecclésiastique est distinguée en hiérarchie d'ordre et
en hiérarchie de juridiction. Avant de spécifier la différence des
degrés de ces hiérarchies et des pouv.oirs de la juridiction et de
l'ordre, il est nécessaire de traiter des choses en général. Et
avant tout, il faut remarquer que les clercs seuls peuvent obtenir
et exercer la juridiction ecclésiastique et le pouvoir ecclésiastique
sur ceux qui s'y trouvent sujets; duquel pouvoir les attributs sont
nombreux et variés comme nous aurons occasion de le dire dans
un autre lieu. En. outre, certains privilèges singuliers appartien-
nent aux clercs au regard de leurs personnes ou à leurs biens.
Leurs priviléges qui. concernent leurs personnes sont ou d'honneur
ou de droit,. ou d'exemption ou d'autres avantages personnels.
Sont dChonneur les titres qui leurs sont attribués, et les postes dis-
tincts qu'ils occupent dans l'Eglise, de droit, les bénéfices et la
jouissance des revenus provenant des choses ecclésiastiques, d'ex-
emption ou d'autres avantagespersonnels de ne pouvoir être on-
traints ni aux offices ni à comparaître devant un juge laïque, ni à
livrer à leurs créanciers ce qui leur est nécessaire pour un entre-
tien honorable; d'avoir en outre, s'ils sont fils de famille, le do-
maine absolu de leurs biens adventices; enfin de ce que quiconque
met sur eux.une main violente, est par le fait même privé de la
communion ecclésiastique.

Les principes relatifs aux choses consistent dans l'immunité dont
jouissent les biens des clercs et tous ceux de l'Eglise, des tributs
et des impôts dont sont tenus les biens des laiques, mais cette im-
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munité fut de bonne heure interrompue, soitparceque les biens ec-
clésiastiques se multiplièrent ou parceque la piété des princes di-
minua; enfin dans ces derniers temps, en raison des vicissitudes
qui ont agité le monde, elle a été entièrement abolie.

§ 3. Mais si les clercs ont des droits et des priviléges sin guli-
liers, ils sont aussi sujets à des obligations particàlières. Qui
ignore en effet que par l'intégrité de leur vie, la douceur, l'esprit
et la pureté de leur doctrine, les clercs doivent resplendir par des-
sus tous les autres, servir d'exemple au prochain. C'estpourquoiles
canons leur commandent de vivre retirés humblement, de donner
aux pauvres non la sim'ple obole, mais tout leur superflu, d'abhorrer
l'avarice et de n'être ni cupides, ni abjects, ni vils, de fuir toute
occasion d'être soupçonnés de lascivité et de turpitude; ne pas
trop se mêler des négoces séculiers; de n'exercer aucun commerce
par l'appt du gain; de ne pas signer de lettres de change ; de ne
porter des armes que dans leur propre défense; de ne pas se mêler
aux jeux de has--ard, aux parties bruyantes de chasse; de ne pas
assister aux théâtres, ni de prendre part aux pompes des laïques.
Leur mise doit être celle ordonnée par les lois de l'Eglise, propre,
modeste et décente; elle ne doit être ni recherchée, ni molle, ni
fastueuse, non plus que sordide ni déguenillée; les raffinements
excessifs et les vêtements recherchés sont du mois l'indice d'un
esprit léger et de peu de valeur;, et la malpropreté et la mise
abandonnée indiquent de la paresse ou de l'incurie et attirent du
mépris sur les personnes de distinction. Les clercs sont encore
obligés à la tonsure. La tonsure des clercs est bien différente de
celle des.anciens pénitents et des.moines.

La tonsure n'attribue au tonsuré ni pouvoir, ni ministère. D'un
autre côté, elle le met dans la catégorie des clercs; dans les assem-
blées des clercs entre eux et quand se célèbrent les offices divins, il
endosse le surplis, il participe aux droits, priviléges et immunités
des clercs pourvû qu'à l'habit il joigne une vie honnête et soit cou-
forme aux préceptes de l'Eglise.

(A continuer.)



DECISIONS DES TRIBUNAUX.

COUR SUPERIEURE.

MONTRÉAL, 31 OCTOBRE 1873.

Coram.-MACemY, J.

No.

PERRAEDLT et al vs. BERTRANb et al.

JuGt:-Que malgré, qu'en général un homme ait le droit de refuser de
transiger avec un autre ou avec une clapse partiuli?ùïe d'hommes
et qu'en général un nombre d'hommes puisse s'obliger ensemble
de ne pas travailler pour une personne en particulier, ou pour
une certaine classe d'hommes ou suivant un iertain prix, il n'est
pas permis que ces combinaisons ou arrangements s'étendent
jusqu'à troubler ces personnes ou classe de persoines dans leurs
propres affaires, et qu'il est expressément défendu deles menacer
au moyen d'amendes ou autres impositions, dans le cas où ces
personnes ou classes ne se plieraient pas aux exigences de ces
combinaisons ou arrangements.

Les demandeurs sont entrepreneurs-maçons et réclament des
défendeurs $20,000 de dommages pour avoir conspiré contre
leurs entreprises. Les demandeurs ont construit plusieurs bâ-
tisses publiques et privées; et les défendeurs sont aussi des entre-
preneurs-maçons. La déclaration allègue qu'en mars et avril
1872, les défendeurs ont conspiré ensemble pour jeter toutes
sortes d'obstacles dans les affiires des demandeurs, principalement
dans la construction des travaux alors en voie de progrès: qu'ils
ont formé une association illégale avec les carriers de Montréal,
dans le but de refuser de la pierre aux demandeurs; qu'ils ont
aussi conspiré ensemble pour induire les tailleurs de pierre à ne
pas travailler pour les demandeurs; qu'ils ont aussi conspiré i
pousser les ebaufourniers à ne pas vendre de chaux aux deman-
deurs; qu'ils ont aussi conspiré à induire les charretiers de Mon-
tréal de ne pas charroyer de pierre pour les demandeurs, si ces
derniers trouvaient moyen de s'en procurer. Que le 30 avril les
défendeurs organisèrent avec les carriers et les tailleurs de pierre
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une sorte d'espionnage à. l'égard des demandeurs et sur leur tra-
vaux, en envoyant quelqu'un sur leurs chantiers à différents temps
pour s'assurer quel genre de pierre employaient les demandeurs,
etc., et poursuivant ainsi la; conspiration, ils imposèrent une
amende de $200 pour s'être servi de la pierre qu'ils avaient sur
leurs chantiers et leur défendirent de s'en servir à l'avenir ; les
défendeurs, le même jour 30 avril, informèrent les carriers et
charretiers que les demandeurs étaient suspendus-et leur défen-
dirent de charroyer de la. pierre pour eux. La déclaration al-
lègue de plus que les demandeurs ont été obligés de "suspendre
leurs travaux, de se mettre à la recherche de carrières en dehors de
Montréal et même aux Etats-Unis, et ce, avec beaucoup de diffi-
cultés, d'acheter et d'ouvrir de nouvelles carriëres, et malgré tous
leurs efforts, ils ne purent en avoir en quantité suffisante pour ré-
pondre à leurs besoins, etc.

lies-défendeurs plaident, quatre ensemble et trois séparément,
et un seul détaché des autres; mais sa défense est la même que
les trois derniers. Les défenses se ressemblent toutes deux, mais
quatre des défendeurs plaident pour eux-mêmes (de plus que les
quatre autres) qu'ils n'ont jamais envahi les chantiers des deman-
deurs. La défense nie la conspiration et allègue que la seule asso-
ciation. à laquelle les défendeurs ont appartenu était légale et que
les demandeurs eux-mêmes en faisaient partie, ont signé les règle-
ments et étaient tenus de s'y soumettre ; qu'une autre association
a existé, composée de carriers, et que si ces derniers ont refusé de
vendre de la pierre aux demandeurs ou d'en charroyer pour eux,
o'est parce que les demandeurs, contrairement aux règlements, ont
acheté de la pierre ailleurs qu'aux carrières des Côtes St. Louis'
et St. Md ichel; que les défendeurs n'ont contribué en aucune ma-
nière à amener ces- refus, etc.

Il appert, par la preuve, qu'une association des carriers et charre-
tiers de la Côte St. Louis existe depuis mars 1862. Le 15 octobre·
1868, une association, devant être composéeseulement de maîtres-
entrepreneurs-maçons fut aussi formée; elle avait.pour but d'être
une société protectrice pour les entrepreneurs contre les grèves
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des ouvriers et les impositions des carriers. tes demandeurs di-
sent qu'ils n'ont rien à voir avec cette société de 1868, et s'objec-
tent à ce qu'il en soit question; mais je dis qu'il est utile d'en
parler. Le 12 janvier 1869, les tailleurs de pierre et carriers
s'entendent ensemble pour que ces derniers ne fournissent aucune
pierre aux entrepreneurs, qui en feraient venir de la campagne et
pour que les tailleurs de pierre ne travaillent pour aucun entrepre-
neur qui recevrait de la pierre ailleurs que des Côtes St. Louis et
St. Michel. Le 21 du même mois de janvier 1869, l'union des en-
trepreneurs décide que si un carrier refuse de donner dela pierre à
un membre -de cette association, tous ses membres cesseront d'en
prendre aux carrières dés Côtes St. Louis et St. Michel. En fé-
vrier 1869, il fut résolu à une assemblée de l'association des entre-
preneurs que si les carriers ne révoquaient pas une lettre envoyée
à Perrault et Perrault (les demdudeurs actuels) sous trois jours,
et si les tailleurs de pierre ne continuaient pas à travailler pour Per-
rault et Perrault, tous les membres de cette association cesseraient
de prendre de la piefre de ces carrières et renverraient les tailleurs
de pierre de leurs chantiers, et qu'avis serait donné à la société des
carriers, ainsi qu'à la société des tailleurs de pierre.

Le 9 mars 1869, une assemblée eut lieu de la société des entre-
preneurs, et.il fut résolu que la société des tailleurs de pierre se-
rait informée que les entrepreneurs ne pouvaient se soumettre à
leur cinquième condition. Le 13 mars 1869, il semble qu'un en-
gagement est intervenu entre les entrepreneurs et les carriers, par
lequel les premiers ne pouvaient plus avoir de pierre de la cam-
pagne; mais les demandeurs n'ont pas été personnellement par-
ties à cet engagement autant que je puis m'en assurer, et n'ont pas
été de plus présents à l'assemblée du 13 mars. Plus tard, en mars
1872, une nouvelle association s'est formée, par les entrepreneurs,
dont le principal de ses objets est d'avoir le droit d'acheter les ma-
tériaux de construction l où ils leur plairont de les acheter, soit
en Canada où ailleurs, etc. Les demandeurs devinrent membres
de cette nauvelle organisation.

La- société proposa aux carriers sous certaines conditions de ne
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vendre leur pierre à d'autres qu'aux entrepreneurs et qu'avant
qu'aucun entrepreneur ne soit condamné pour quelque faute par
les carriers, un avis préalable devait être donné aux entrepreneurs,
et qu'un procès de l'accusé devait aussi avoir lieu. Le 15 mars
1872, un règlement fut passé entre les sociétés d'entrepreneurs,
carriers et charretiers. Le premier article de ce règlement se lit
comme suit:

Il sera livré aux entrepreneurs-maçons de la cité et jíaroisse de
Montréal reconnu tel par la société des entrepreneurs qui auront
adopté les clauses de ce règlement, toute escpèce de pierre de taille
ou maçonne, pour les-prix fixéq, suivant qué les circonstances le
permettent, aux carriers et charretiers des Côtes St. Louis et St.
Michel, en notifiant la Fociété des entrepreneurs-maçons trois mois
d'avance d'après le tarif distribué, pourvu que les dits entrepre-
neurs ne prennent et n'achètent ou ne reçoivent directement ou in-
directement aucune espèce de pierre susdite provenant des car-
rières autres que celles des Côtes St. Louis et St. Michel, à l'ex-
ception des pierres de course, carreaux, chaînes et grilleset en cas
que la société des carriers ne pourrait pas fournir certains mor-
ceaux aux entrepreneurs-maçons, le permis ne sera donné que
d'après la décision des deux sociétés. "

Le 30 avril 1872, il y eut une assemblée de la société des entre-
preneurs; de cette séance il n'existe aucun procès-verbal. Les
carriers et. charretiers ont eu aussi une assemblée le même jour.
Tous les défendeurs assistaient à cette assemblée; les deux
sociétés semblent s'être réunies ensemble. David Perrault, un des
demandeurs, était à l'assemblée. Il fut appelé à s'expliquer, et
après l'avoir fait, on le renvoya de la salle. Le résultat de cette
assemblée ne nous est connu que par les lettres qui suivent, cer il
n'y a pas plus de .procès-verbal de cette séance que de l'autre.
La première est adressée aux demandeurs.

Côte St. Louis, 30 avril 1872.
" Monsieur,

"La réunion des carriers etcharreters et entrepreneurs ont décidé
de vous mettre- une entrée 8100.00, et pour employe- cette pierre
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que vous avez à votre chantier vous aurez à payer $200.00 en
tout, et cela immédiatement, et de ne pas en recevoir d'autres.

"Je suis, votre dévoué,
(Signé) " 0. MARTINEAU, Secrétaire."

La seconde fut adressée à rn carrier et charrLtier de la Côte St.
Louis et se lit ainsi :

Côte St. Louis, 30 avril 1872.
"Monsieur,

" Vous êtes notifié de ne pas charroyer aucune espèce de
pierre à Perrault et Perrault, car ils sont suspendus d'ici à nou-
vel ordre faute d'avoir acheté de la pierre de campagne.

Vous notifierez Monsieur Corbeille (savoir un autre carier
et charretier) du fait.,

"Je suis votre serviteur,
(Signé) " C, IMARTINEAU, Secrétaire."

Martineau, examiné comme témoin, dit relativement à l'assem.
blée du 30 avril et au sujet de ces deux lettres:

" Dans la réunion en question il. y a eu des plaintes contre
"Messieurs Perrault et Perrault, les demandeurs en cette cause,
"parce qu'ils avaient acheté de la pierre de campagne. Je
"vais maintenant rapporter ce que j'ai dû. écrire dans le procès-
"verbal. J'ai dû inscrire dans le livre que les demandeurs ne
"devaient pas recevoir de pierre de la société des carriers, et cela
"parce qu'ils avaient acheté de la pierre de campagne. De plus,
"j'ai dû inscrire que les demandeurs, s'ils voulaient recevnir de
"la pierre des carrières, devaient payer une entrée de deux cents
"piastres à la société des carriers et bourgeois réunis qui for-
"maient une même société. Par bourgeois, j'entends les entre-
"preneurs-maçons au nombre desquels sont les défendeurs. "

Une autre lettre fut écrite à la, société des tailleurs de pierre le
14 mai :

" Monsieur le Président et Messieurs les membres de l'associa-
tion des tailleurs de pierre de Montréal.

" Messieurs.-A notre réunion des entrepreneurs-maçons, qui
a eu lieu ce soir, il fut résolu que si les tailleurs de pierre qui tra-
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vaillent chez Messieurs Perrault & Perrault ne discontinuent pas
de travailler pour ces Me.,ieurs d'ici à lundi, le 20 du courant,
que nous les considérons scub

" Votre dévoué, etc.,
"louis LAMONTAGNE,

" Secrétaire.

Relativement à cette lettre, il est argué que je ne devrais pas
y prêter attention ; qu'elle n'est pas considérée comme produite.
1Jais tel n'est pas le ca. ; elle est produite et approuvée, et doit
rester au dossier. Il appert que le 17 juin 1872, à- une assem-
blée des deux sociétés d'entrepreneurs et carriers, il a été résolu
que toutes les résolutions précédentes, imposaht des amendes ou
entrées, fussent annulées, attendu que la société n'avait aucun
droit d'imposer des amendes, n'étant pas incorporée. Du 30 avril
à cette date, le 17 juin 1872, sans aucun doute, les demandeurs
demeurèrent sous le coup des décisions et lettres du 30 avril. Les
carrières des Côtes St. Louis et St. M4ichel leur furent fermées ;
ils furent obligés d'arrêter leurs travaux et de mettre fm à leurs
entreprises et de refuser des contrats. La lettre du 14 mai eut
toute son exécution et ne fut aucunement affectée parla résolution
du 17 juin. Le péché qu'avaient commia les demandeurs était
d'avoir acheté de la pierre de campagne.

Au sujet des résolutions du 30 avril, Dominique Dupré, qui
présidait, dit : " Il fut fait part aux demandeurs de la décision
qui avait été prise. Il fut aussi décidé que si les demandeurs
ne voulaient pas payer les deux cents piastres qui leur avaient
été imposées, ils ne pourraient plus avoir de pierre des Côtes St.
Louis et St. Michel. Les demandeurs n'ont pas voulu payer
l'entrée qui leur avait été imposée. " 11 ajoute:

"Au- moment des difficultés, les demandeurs avaient beaucoup
de travaux en voie d'exécution, et même plus que les autres en-
trepreneurs.

" Casimir Martineau. était propriétaire de la carrière que les
demandeurs ont acquise. Il s'est retiré de la Société au moment
où il aurait été expulsé pour avoir effectué cette vente..
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" Les charretiers ont aussi cessé de transporter de la pierre
pour les demandeurs. "

Un autre témoin, Boismenu, relativement aux obstacles que
les demandeurs eurent à rencontrer dans le choix des carrières,
dit qu'a "sa connaissance, les demandeurs se sont adressés per-
sonnellement aux différentes carrières du côteau St. Louis et du
côteau St. Michel. Les carriers répondaient qu'ils ne pouvaient
fournir de pierre aux'demandeurs, tant que ces derniers ne se
seraient pas arrangés avec les sociétés des entrepreneurs et des
carriers. " Ce témoin et autres prouvent les dommages des
demandeurs, qui ont dû être considérables; leurs travaux étaht
arrêtés, leur clientèle a dû subir de grands dommages.

Il est établi que les Sours Grises ont per.du $4,000; et que
les demandeurs ont souffert dans leur crédit comme entrepreneurs.
Les personnes qui ont à construire éviteront naturellement d'em-
ployer des hommes exposés à de telles éventualités. Je considère
que les demandeurs ont droit à un jugement contre les défen-
deurs. Ils ont fait une preuve suffisante en raison des difficultés
qu'ils ont eu à rencontrer. Les d'emandeurs ont leur droit; les
défendeurs et les carriers ont aussi le leur. Les défendeurs
n'auraient pas dû céder aux carriers ou s'assdcier avec eux,
comme il est prouvé qu'ils l'ont fait; mais dans tout cela je ne
puis découvrir la moindre participation de la part des demandeurs,
si un carrier souffre dans ses droits, il peut se faire rendre justice.
Si A. a une carrière et que B. menace ses ouvriers, ou empêche
ou menace d'autres personnes d'acheter de la pierre de A.,
A. peut poursuivre B., et a droit à des dommages pour
les profits ou les chances de profits dans la vente de la pierre qu'il
n'a pu faire en eonséquence des menaces de B. Sur ce
même principe, les demandeurs doivent être protégés. lia loi fa-
vorise la liberté du commerce et du travail. ' Mon jugement éta-
blit ce que je considère la loi sur ce sujet et je n'ai rien de plus à
dire que ce qu'il exprime lui-même. J'ai par ce jugement dispo-
sé de certains points sur lesquels je ne me suis pas étendu dans
cet exposé de la cause. Il sera facile de les remarquer, sans que
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je ne m'y arrête davantage. Quant à ce qui regarde l'acte sur
les associations ouvrières de 1872, il n'affecte pas cette cause et
aucune référence aussi n'y a été faite.

Voici le jugement de la cause tel qu'enregistré;

La Cour après avoir entenda les parties par leurs Conseils, tant
sur les motions faites par elles respectivement, pour le maintien de
leurs objections à l'enquête et la révision des décisiorsé tendant à
rejeter, que sur le mérite des diverses contestations faites par les
défendeurs en cette cause, avoir examiné les procédés, papiers du
dossier et sur le tout avoir mûrement délibéré ; adjuge première-
ment que les dites motions ne sont accordées parce qu'elles sont
trop générales, mais sans par là admettre la preuve de faits posté-
rieurs à l'institution de cette action.

Et sur le mérite, considérant que les demandeurs ont prouvé
suffisamment les allégations de leur déclaration pour leur accorder
un jugement pour les dommages dont ils se plaignent provenant
des défendeurs.

Considérant que malgré qu'en général un homme ait le droit de
refuser de transiger avec un autre ou avec une classe particulière
d'hommes et qu'en général un nombre d'hommes, puissent s'obli-
ger ensemble de ne pas travailler pour une personne en particulier,
pour une certaineclasse d'hommes ou suivant un certain prix, il
n'est pas permis que ces combinaisons ou arrangements s'étendent
jusqu'à troubler ces personnes ou classes de personnes dans leurs
propres affaires,. et il est expressément défendu de les menacer au
moyen d'amendes ou autres impositions, dans le cas où ces per-
sonnes ou classes ne se plieraient pas aux exigences de ces combi-
naisons ou arrangements.

Considérant qu'une organisation de personnes dirigée contre un
homme pour obtenir de lui de l'argent sous le nom d'amende ou
entrée, ce qu'il n'est pas obligé en. loi de payer, et ce, en indui-
sant ses ouvriers de le laisser ou. les commerçants de ne pas faire
d'affaires avec lui, estillégal; -et que si les affaires de cet homme
souffrent par suite de cette organisation, il doit en être indem-
nisé.
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Considérant que les défendeurs ont illégalement tro.ublé les de-
mandeurs dans leurs affaires, en les arrêtant dans leurs travaux à
plusieurs reprises, et ce avec dommage et perte;

Considérant qu'il n'est pas fatal à l'action que les demandeurs
aient été autrefois membres.d'une autre association d'entrepreneurs,
et plus tard membres d'une autre association ainsi qu'il appert au
dossier, vû que l'objet pour lequel ces associations se sont formées
et auxquelles les demandeurs se sont joints est comparativement in-
offensif et -devait continuer à l'être, mais que par la suite les pou-
voirs des ces associations furent outrepassés par ceux qui contrô-
laient ces sociétés, au nombre desquels sont les défendeurs, dans
un but d'oppression et. principalement dans le but d'opprimer les
demandeurs ; et ceux qui ont ainsi-abusé et détourné de leur -but
ces associations, sont blâma;bles; mais non -pas les autres mem-
bres de ces associations, comme-les demandeurs, sous les circons-
tances de cette cause.

Considérant qu'il n'est pas fatal à l'action que David Perrault,
un ,des demandeurs, ait assisté à l'assemblée du 30 avril, à la-
quelle les demandeurs ont principalement agi et ait cherché à jus-
tifier les demandeurs et lui-même en-particulier à :la dite assem-
blée ;

Considérant que la lettre du 14 mai 1872 est un document im-
portantcontre les défendeurs, et en violation de-ces principes éta-
blis dans 'les prémisses..d3 ce jugement et qui doivent être mainte-
nus en faveur de la. liberté du commerce -et pour garantir les
hommes contre toute tentative.illégale de les empêcher d'exercer
leurs légitimescommerces ou vocations, et que cette -lettre et la
preuve faite à son sujet confirment un des gtiefs des demandeurs
et soutiennent .leur demande de dommages.-à cet égaid;

'Considé;ant que les deux lettres du.30 avril 1872 et la preuve
faite à leur sujet donnent 'droit aux deman<deurs à,un jugement,
en-rapport avec la preuve des dommages-;

;Considérant-quela résolution du 17 juin 1872 d.est-pas. et-ne
peut pas être reconnue par 'les demandeurs.comme une süffisante
réparation ne peut empêcher les demandeurs d'obtenir les dom-
mû ages des défendeurs.

1'60
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Considérant que les demandeurs ont di Oit contre les défendeurs,
au moins à $1000 de dommages;

En conséquence adjuge et condamne les défendeurs, conjointe-
ment et solidairement à payer aux demandeurs la dite somme de
mille piastres courant, avec intérêt de-ce jour jusqu'à parfait paie-
ment, avec dépens distraits à MM. Doutre et Doutre, avocats des
demandeurs, les -frais sont accordés sur les diverses contestations
contre les défendeurs respectivement, tel qu'ils ont plaidé, et les
défendeurs sont condamnés à les payer suivant leur contestation et
doivent enfin supporter leurs propres frais.

Doutre et Doutre, pour les demandeurs.
Loranger et Loragiger, pour tous les défendeurs moins Elie Plante
Robidoux et Béïque, pour Elie Plante.

COUR DE CIRCUIT.

TROIS-RIViÈREs, OCTOBRE 1873.

~ Coram.-SICOTTE, J.

No.

GENEST•
vs.

NORMAND et al.

JuG:-Que le libelle contre un officier public ne peut consister que dans
le mensonge.

Per Curiam :-Le demandeur qui est un officier public repro-
che aux défendeurs de l'avoir injurié dans leur journal, dans un
écrit où il est accusé d'incapacité et d'infidélité dans l'accomplis-
sement des devoirs de sa charge.

La vie publique, sous le régime de la liberté politique, a des
règles plus larges, moins étroites, moins strictes, différentes dans
l'application, que celles relatives à la vie de ebaque citoyen.

La vie du citoyen est murée. Celle de l'offeier public, de
l'hcnmme public, est celle de sa charge, de sa carrière publique.
Elle est faite et exercée pour tout le monde. La charge ne peut
être murée, car tout le monde a droit d'y entrer, comme chez lui.



162 LA BEVUE LÉGALE.

Mais l'officier public a sa sauvegarde dans la vérité, qui pour
lui est le devoir dans sa charge. L'accusation -contre lui comme
officier publ:c, est une offense, si elle est fausse. L'injure, le libelle,
sont dans le mensonge.

L'incapacité et linfidélité, peuvent lui faire perdre sa charge,
ce sont des .accusatons propres à le déconsidérer personnellement.

ILaccusation d'infidélité attaque son caractère personnel, sa pro-
bité, son honneur. Il est donc bien fondé à s'en plaindre.

Cette mise en accusation, devant un jury, qui siège en perma-
nence, est. un droit que tout cito., en peut exercer tous les jours.
Il a sa protection dans Jp vérité de sa dénonciation, mais comme
toute accusation il doit faire preuve de la faute qu'il dénonce.

Ces observations sont la mesure des jugements rendus sur la dé-
fense en droit des défendeurs et la réponse en droit du deman-
deur.

Défense en droit renvoyée.
Réponse en d-oit renvoyée.
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COURT OF QUEEN'S ]3ENCHI.

(IN CHAMBERS.)

MONTREAL, 28th NovE3rBER, 1873.

Habeas Corpus.

Coran-PRsÂY, J.

THE BUJTCHERS'1 CASE.

Reginaz vs. Cha~rles E. Brown, Petitioner.-Eamsay, J.-
Charles E. Brown, described as a butcher of this city, lias been
brought up on the return to a writ of habeas corpus. The gaoler
returns as the cause of lis detention a cominitment by the Rie-
corder on a conviction. 'Ifor tbathe, t.he said Charles B. Brown, on
the fourthb day of October last, at, the said city of 1Iontreal, did
1-eep a stail in the said city elsewhere than in one of the Publie
markets of the said city, for the sale thercin of fresh beef and
porl<-fresh veal, mutton and Iamb, to- mît, in a certain house
situated in the line of St. Catherine street in the said city, without
baving first applied for and obtained permission and authority
from the Council of the said eity et o n vtothvn

paid the aunual duty of five hundred dollars inipoed in and by
the by-law of the sL~id Coun cil upon eaeh and every person keep-

igapitetain the said eity for the sale therein of fresh
beef, &e., the whole contrary to the said by-law ;" and for this
offenee petitioner is condemned W, pay a fine of $20, and is fur-
ther sentenced to au imprisonment of thirty days. It is contend-
cd on behalf of the petitioner that the cause of detention is insusf-
dient: firstly, because there is no by-law of the Corporation in-
flicting any penalty whatever for any of the offenees orpretended
offences set Up in the commitment; secondly, because the Cor-
poration bas no power to infiiet t'he penalty of fine ana imprison-
ment for k-eeping a Et-u, but only for the non-payment of a duty.
The flrst, question tarns on sections 42,43,44 and 45, of the l7th
chapter of the by-lairs of the Corporation of the csty of Montreal.
The second question on the interpretation of a portion of section

il
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5.8 of the Oity Charter (14 and 15- vic., cap. 128). Shortly the
coninitment sets forth that petitioner was convicted for keeping a
stail in the said city eisewhere than in one of the public markets,
without having first obtained the permission ana authority of the
Council so to do, and for so doing without having paid the an-
nual duty of five hundred dollars imposed by the by-Iaw. There
eau be no doubt that in opening a private, stail without the
authorityand permission of the Council, thePetitioner bas viçdated
a raie of the Corporation (that set up iu section 43), and one
-Whiche I amn inclined to think, the Corporation had t~he power to
make; but the difficulty is that no penalty is attached to, the viola-
tion of that mile. Section 4l4 next enacts that each person keeping
a private stail sbail pay $500 for the privilege. But the l'allure to
pay this tax -ives rise of itself to, no penalty. The penalty ereated
under section 45 only arises -when the party keeping the private
stail "shbail negleet or refuse to pay the said duty of five hàundred
dollars, and who shail continue to keep a private stail, as aforesaida,
afrer the said duty bas bêen asked for or denxanded; " anda, to
unake the matter more clear, the section goes on-to exphain that the
service of due notice shall be equivalent to a deniand. Now, thcre
is flot one word in the commitment, about the sum having been
asked or demanded of petitioner iu any way -wbatever. .AUI that
is said is that he had flot the authority of the Corporation to kecp
the stafl, and that he had flot païd the tax. From the Uineof argu-
ment adopted by counsel represcnting both parties, it, is necessary
that i should guard myseif rTom the danger of 'havingr it supposcd
that I adopted the xtreme view tixat, a butcher by refraiuing fiom
the obtaining the authority or permission of council is necessarily
safe from the penalty of section 45. Thai-secion does notsay £hatif
hè keeps a private stail without permission of the Council and re-
fuses or neglects to pay the 8500,after demand or notice heshall bc
liable ; but tbiat any one who, keeps a stail as aforescdd ana dloes not
pay on demnashallbeliable. Being of the opinion ihat the coin-
mitinent shows no offence for whieh the Petitioner coula ho con-
victed and punished by fine and imprisonrnent, aud therefore that
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it must be quashed and tha, petit.ioAer be discharged, it la unner
cessary that I should enter upon the othier que*sÇîon which has
bç,n broi ýht, under my iotiçç; iiamely, whether t*he Corporation
could, make a By-law inflicting £ne and imprisonment for keepiuû?:
aý ýrivat:e stail -withont the authority oftîhe Couijeil. When si.cch
4 Iý,y-law is enacted, it, will be time enough to, pass on it if neçes-
sary.

COUR SUPÉRIEURE (En ]Révisionl.)

MfONTRÉALA 31 OCTOBRE 173

Coram.-JoHrrs.oN, MAOJCÂAY, ToiagNýoE, J.J.

NO.

MARC AURU~E & DUROOHER

JuGt :.-Que les actes en brevet contenant l'engagement de payer une
somme d'argent à tout événemaent et sans conditions sont des bil-
lets promissoires.

Que pour qu'il soit permis à un porteur de bonne foi d'apposer don.
bles timbres en vertu du Statut 33 Viet., Ç;hap. l, filfaut au moins
établir cette bonne foi par une preuve à la satisfaction du tribunal,
et qu'une simple :motion, lors de l'audition, non supportée de
preuve, sera jugée. insunffisau.te.

Nous empruntons ?à la plaidoirie et aux factums des parties, les
détails de cette cauWeimportaute qui aura pour résultat de présen-
ter sous un nouveau jour et soumettre à de nouvelles règles les
observations en brevet, genre dl'actes si répandu en Canada, sur-
tout dans nos campagnes.

Cette action est fondée sur ne obligation en brevet reçue le 13-
juillet 1867, devant un notaire et un témoin, par laquelle le dé-.
fendeur aurait promis à payer à Michel Monetteý, créancier, ou
ordre au porteur lég,,al des dites présentes une somme de cinq cent
quatre-vingt livres, ancien cours.

Le demandleur poursuit comme portenr. au titre de créance qui
lui a été cédé par simple délivrance. Le défendeur est absent aux
Etats-Unis et n'a connu son prétendu créancier que par la rêgleIù
de cour publiée dans les Journux. Il a soldétoua.les intérêts
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avant son départ, entre les mains du créancier nommé à l'acte;
Michel Monette.

Le défendeur a soulevé deux objections principales par ses dé-
fenses:

Io. L'acte en brevet pour le paiement d'une somme d'argent à
ordre ou au porteur, n'est pas un billet promissoire, négociable par
simple endossement ou par simple délivrance.

2o. En supposant que tel acte fut un billet promissoire, négo-
ciable, par son endossement ou simple délivrance, suivant qu'il est
fait à ordre ou au porteur, celui dont le montant est réclamé en
cette cause, n'est pas stipulé payable au porteur, mais bien à
l'ordre du créancier, Mfichel Monette, et ne pouvait être valable-
ment transporté que par l'endossement de ce dernier.

Voilà les deux objections que le défendeur fait valoir par ses
plaidoyers; il a succombé sur les deux points à St. Hyacinthe de-
vant Son Honneur le Juge Sicotte, c'est de cette décision qu'il de-
mande aujourd'hui la révision :

Charles DeLorimier, conseil de l'appelant:

I. La première question, savoir celle de la négociation des
actes en brevet, est digni de l'attention de cette courparce qu'elle
embrasse dans sa solution pratique, toute la théorie de notre droit
sur les billets promissoires, et affecte même notre régime hypothé-
caire.

L'acte en brevet, reçu devant un notaire et un témoin, est un
acte authentique, d'après l'article 1208 du Code Civil; et recher-
cher si la créance reconnue par tel acte peut être cédée par endos-
sement ou simple délivrance, c'est rechercher si l'acte en brevet
fait à ordre ou au porteur est un billet promissoire négociable par
l'un de ces deux modes.

Les créances ne peuvent être cédées que par un contrat de
vente, tel que réglé par les articles 1570 et 1571de notre Code.
C'est la règle générale: ce n'est que par une exception à cette règle
que certains titres de créance lui échappent et peuvent être trans-
port6s par un autre mode; ce sont les lettres de change, les billets,
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chèques ou mandats sur banquier, payables à ordre ou au porteur
(art. 1573).

La règle et l'exception sont là, et tout ce qui n'est pas dans
celle- ci doit être dans celle-là.

Devilleneuwe & -Massé, dans leur dictionnaire du contentieux
commercial parlant de l'endossement, No. 6, pp. 323 et 324, di-
sent: " Comme on le voit, l'endossement quant à la forxne, aussi
"bien que sous le rapport des effets qu'il produit, est un mode ex-
"ceptionnel de transmission de créance, régi par des principes à
"part et tout à fait en dehors des règles du droit commun. Ce
"mode de transmission doit donc, selon nous, être restreint aux
"actes et obligations que la loi en a déclaré susceptibles, sans qu'il
"puisse être en aucun cas permis aux parties de l'appliquer aux
"autres actes. Sans doute, il n'y aurait pas nullité absolue du
"transport fait en forme d'endossement d'un titre qu'une disposi-
"tion législative n'aurait pas classé parmi ceux qui sont transmis-
"sibles par cette voie; cette transmission serait valable, en ce
"sens qu'elle aurait effet du cédant au cessionnaire, mais elle ne
"serait pas opposable aux tiers et ne pourrait produire à leur
"égard les effets spéciaux et extraordinaires qui sont les attributs
"de Pendossement proprement dit."

Ainsi, c'est bien clair, si les actes authentiques ne sont portés
par la loi dans la catégorie des lettres de change et billets promis-
soires, négociables par le mode particulier de l'endossement ou de
la simple délivrance, les parties ne pourront les mettre dans cette
catégorie exceptionnelle. Le transport par endossement qui en
sera fait vaudra entre le cédant et le cessionnaire, c'est-à-dire le
vendeur et Pacheteur ; car pour eux le contrat de vente sera par-
fait, mais ne vaudra pas pour les tiers, comme le cédé, qui n'au-
ront pas été parties au contrat.

D'ailleurs il est prudent de ne pas admettre en principe que les
créances reconnues dans les actes authentiques pourront être cé-
dées par endossement ou rimple délivrance du titre. Accepter un
tel système serait vouloir détruire tout notre régime hypothécaire,
rendre l'enregistrement illusoire et mobiliser le sol, qui passerait



. LA REVUE LÉGALE.

de mains en mains aussi facilement que letitre qui l'affecte. Avec
l'application d'un tel système, il serait inutile d'aller aux bureaux
d'enregistrement pour connaître les noms des créanciers hypothé-
caires, mais il faudrait s'adresser aux caissiers de banques et aux
commis de toutes les maisons de commerce.

En effet, si la créance reconnue-dans un acte authentique peut
être cédée, comme celle d'un billet ptomissoire, l'hypothèque qui
garantit le paiement peut l'être aussi, car l'acte authentique com-
prend tous les actes règus devant hotaires, qu'ils portent minute
ou non, et l'hypothèque n'est qué l'accessoire dela créance, Or,
l'article 1574 du Code Civil décrète que " la vente d'une créance
" ou autre droit en comprebd les accessoires, tels que cautionne-
"ments, priviléges et hypothèques."

Et si Pon soit une fois de la tègle pour entrèr dans l'ereeption,
où devraton s'arreter ? Après avoir adôpté cômnié règle légale
Pendossement pour le mode de cession des ctéañces consenties -ar
les actes authentiqües, rien n'émp'êhera dë dire que les créances
payables à ordre où auporteur, dais les contrats pour vente d'im-
meubles, seroht cédées par l'endossëmeût di titre ou sa simple d-
livrance. Ce sera la cohséquence logique du principe admis en
vertu de l'exception.

Avant d'en venir là, voyons*sì le code, les auteurs et la juris-
prudence nous y autorisent; ce qu'ils regardent comme lettres de
change et billets promissoires, etquels documents sont soumis aux
règles spéciales de .la négociation par voie d'endossement, etc.

Notre code définit la lettre "un ordre par écrit par une per-
sonne à une autre pour le paiement d'une somme de deniers ab-

"solument et à tout événement (Art. 2270), et le billet promis
"soire, une promesse par écrit pour le paiement d'une somme-
"' d'argent à tout événement et sans condition." Il doit contenir la
signature ou le nom du faiseur et être fait seulement pour le paie-
ment d'une somme d'argent déterminée. Il peut être rédigé dans
aucune forme compatible avec les règles qui précèdent. (Art.
2344). L'article 2286 règle le mode de la négociation des
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lettres, de change, et l'article 2340 applique ce mode aux billets
promissoires.

Les codificateurs après chacun de ces articles, nous disent où ils
ont puisé la doctrine à laquelle ils donnent force de loi. Remon-
tons à ces sources pour connaître la vraie doctrine sur ce qu'on
appelle lettres de change, billets à ordre, au porteur et sur leur
mode de négociation.

Pothier [Traité du change, 1ère partie ch. 341,art. 30] parlant
de l'essence et de la forme des lettres de change, dit: " La lettre
de change se fait par un acte sous signature privée..........." età
l'article 6081de son traité des obligations il appelle brevet d'obli-
gations le billet notarié ne portant pas minute pour le.paiement
d'une somme de deniers.

Troplong [vente 906, note 4 de l'édition Belge]s'exprime comme
suit: " Les dénominations de billet à ordre, de lettres de change,
"d'endossement, n'indiquent-elles pas un écrit sous seing privé et
"circulant en original? N'excluent-elles pas l'idée d'un écrit au-
"thentique ? L'endossement peut-il être autre chose qu'un trans-

port sous seing privé apposé sur le dos de l'original même.
"J'avoue que ces objections me paraissent graves.".........

DaRoz de son côté combattant l'opinion de la Cour Royale qu
avait voulu être logique en jugeant le 4 juin 1830, que l'hypothè-
que était transmissible par voie d'endossement après avoir jugé
que l'acte notarié qui la stipulait était, négociable par le même
mode, quand fait à ordre, dit à la page 354 de son recueil de Jur.
Gén. pour 1838.

" Nous disons d'abord qu'un billet, et uné lettrie de change
"C n'admettent ias l'intervention d'tn notaire. C'est en effet la
"première idée qui sé préseùte, et elle se confirmè aussitôt par la
"lecture des différeùtes dispositions du Code de Commerce et des
" discussions dont elles ônt été précédées dans le sein du conseil
"d'état. Ces expressions de «lettres dé change, de billet à ordre,
" de porteurs, de lettres de change égarées ou perdues, employées
"sans cesse, soit dans les articles du Code, soit dans les discours
"des oratëurà, excluent manifestement toute idée d'un billet à
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"ordre ou d'une lettre de change passée devant notaires ...... Le
"billet à ordre et la lettre de change, sont des actes d'une nature
"spéciale et exceptionnelle, dont la loi a pris soin de déterminer,
"les formes, et si ces formes repoussent l'idée d'un contrat nota-
"rié il faut dire qu'elle a par là, même virtuellement proscrit la
"forme notariée pour ces sortes d'actes.".

La Cour de Cassation saisie de cette cause n'a pas jugé cette
grave question. Vide Dalloz, Jur. Gén. Vo. effet de commerce,
seet. 1ère, art. 4me., No. 4. On trouve dans le recueil de MM.
Devilleneuve et Carette les deux décisions suivantes: " Une obli-
" gation notariée stipülée payable à ordre peut-elle à l'égard des
"tiers, être transférée valablement comme un billet à ordre on une
"lettre de change par voie de simple endossement et sans qu'il soit
"nécessaire de signifier le transport au débiteur ? Résolution
" négative 1831, 2e partie, page 238."

" L'endossement d'une obligation notariée à ordre ne produit
" pas les mêmes effets que l'endossement d'un effet de commerce,
"le porteur reste soumis (tant qu'il n'y a pas eu signification du
"transport) à toutes les exceptions que le débiteur est en dioit
"d'opposer au créancier cédant, telle par exemple que l'extinc-
"tion de la créance par compensation." (Ibid. 1835, 2e.partie,
"p. 340).

.Bornier, conférence des ordonnances, vol. 2, p. 548, dit: " Les
"lettres de changes constituent un ordre particulier parmi les actes
"sous signature privée."

Story, Promissory Notes, § 55, Edition de 1859, p. 56, dit:
Promissory notes are sometimes made under seal and the ques-

"tion may then arise whether they retain the distinctive charac-
"ter and privileges of promissory notes by our law or thereby pass
" into another -distinct class of contracts. It has been held in
"some of the American states, that notes under seal, although pos-
"sessing in all other respects the characteristics of promissory
"notes, are not entitled to the privileges thereof aúd are not nego-
"tiable.". ....

De son côté, PZarsons, " On Notes and Bis," vol. 1, p. 26, dit
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" an instrument under seal, though in ail respects in the form of s,
"promissory note, is, according to the best authorities, not nego-
" tiable and possesses none of the qualities of negotiable. pa-
"per.

Or l'on sait que l'acte "under seal" chez les Anglais et les AMé-
ricains équivaut à l'acte" authentique" chez nous.

Le défendeuí croit que ses prétentions sont fortement établies
par les autorités ci-dessus, il croit de plus qu'elles sont amplement
justifiées par la jurisprudence générale de la Province.

la Cour d'Appel a décidé à l'unanimité, le 7 mars 1865, dans
la cause de Séguin vs. Bergevin [1.5 L. C. R. p. 438] que les
billets en brevet ne sont pas sujets à la prescription de cinq
ans.

Avant ce jugement quelques cours avaient voulu faire des effets
de commerce, des billets en brevet; et d'autres, en plus grand nom-
bre, n'avaient pas voulu voir autre chose, dans ces actes, que des
obligations en brevet, non prescriptibles par cinq ans. La Cour
d'Appel trancha la difficulté dans cette cause de Séguin et Berge.
vin.

Voici les remarques que fit Son Honneur le Juge Mondelet, en
rendant le jugement de la Cour [15 L. C. R. p. 451.]

" The questioii which arises in this.case is one of easy solution.
An obligation or a "billet en brevet" before notaries, bas been by
the Superior Court declared to be " prescriptible par cinq ans."
We are all of opinion that such a document is not a note or billet
affected by our statute. It is in no way a promissory note such as
included in the category of notes affected by our statute, the judg-
ment appealed fromis therefore erroneous, and should be reversed."

Le texte de ce.jugement est comme suit: 438:

"Considérant que le document sur lequel repose l'action des
"demandeurs, en Cour de première instance, appelants en cette
"cause, n'est pas un billet dans le sens de la loi de ce pays, à
"l'égard duquel la prescription invoquée en cette cause· puisse
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"s'appliquer, considérant par conséquent qu'il y a erreur dans le
"jugement dont est appel, cette cour casse, annulle, etc...."

Ainsi dans cette cause qui fait jurisprudence-car cette déci-
sion n'a jamais été changée-le tribunal le plus élevé de la pro-
vince décidait que les actes en brevet ne sont pas des billets pro-
missoires soumis à la prescription de cinq ans; et cependant la sec-
tion 31, du ch. 64 des Statuts Refondus du Bas Canada déclarait
complètement payée et absolument prescrits touteslettres de change
et billets promissoire., ;cinq ans après leur échéance, si aucune ac-
tion n'était commencée à leur égard avant ce délai.

Pour mieux saisir la porsée de ce jugement sur la question qui
nous occupe, il importe de se bien rappeler les principales disposi-
tions de ce chapitre 64 de nos statuts.

Cet acte qui est intitulé "Acte concernant les lettres de change
et les billets," règle la forme de ces documents, quand ils seront
transmis par endossement ou simple délivrance [section 3], com-
ment le protft en sera fait à défaut du paiement lors de Péchéance
[section 10 & seq], et fni pat limiter à cinq ans les poursuites
basées sur tels documents.

Cependant, la Cour d'Appel décide que les billets en brevet,
actes autentigues, ne sont pas des billets dans le sens de la loi de
ce pays, affectés pa- l'acte suscité.

Le défendenr ne peut-il pas conclure logiquement qe la Cour
d'Appel a virtuellement par là décidé le point soulevé dans la pré-
sente cause, savoir : Que le document qui fait la base de cette
action, n'est pas un billet promissoire négociable et affecté par le
statut e qüestioi, tant sous le rapport de la négociation que sous
celui de la prescription?

C'est ainsi qe parait l'avoir compris Son Honneur le Juge
Badgley, dans la cause de Brunet vs. Lalonde, jugée le 30 avril
1866 [16 l. O. R. p. 347].

Dans cette cause, le demandeur réclamait -le montant d'un billet
en brevet fait devant notaires, à l'ordre d'Elzéar Labelle, et à lui
transporté par ce dernier, au moyen de l'endossement ordinaire.
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Son Honneur le juge Badgley, en rendant le jugement, disait
èttr'autres choses: "It was not however a promissory note undei
"the statute and it could not be transferred by an indorsement in
"blank."

Il est vrai qu'un autre juge, le juge Smith, avait le 17 févriet
1359, décidé le contraire, dans la cause de Morin et. Legault [3
L. C. jur. p. 55] mais il ne faut pas oublier que cette décision
était antérieure, de six ans, à celle de la Cour d'Appel, et qu'elle
était rendue à l'époque où les cours étaient incertaines sur la
question de la prescription par cinq ans, des actes en brevet.

Ces deux jugements sont les seuls rendus sur le point même sou-
kvé en cette cause, du moins ce sont les seuls dont mention soit
faite dans les rapports publiés.

Il est permis de dire, ce nous semble que si le billet en brevet
avait les caractères distinctifs du billet négociablo, il serait pres-
criptible par cinq ans. Il n'est pas sujet à telle prescription parce
qu'il n'est pas un effet de commerce et qu'il n'est pas dans la forme
d'un billet prqmissoire. Il n'est pas raisonnable et encore moins
sage, de créer, pour les besoins d'une cause une catégorie particu-
lière d'actes qui seront billets promissoires pour certaines -fis et
qui ne le seront pas pour certaines autres fins.

En admettantla doctrine du demandeur, quant à la négociation
du billet en brevet: et en lui .appliquant celle de la Cour d'Appel,
quant à la prescription de cet acte nous aurions une espèce de
billets de commerce, susceptibles de passer de mains en mains,
sans autre formalité que celle de l'endossement ou de la simple dé-
livrance, avec toute la facilité attachée aux billets à ordre ou au
porteur, et circulant ainsi dans le commerce, se transmettant au-
tant de fois que le voudrait la volonté du porteur, pendant trente
ans, à partir de son échéance !

Le défendeur a la confiance que cette Cour ne voudia pas assu-
mer la grave responsabilité de créer, par sa décision, un document
qui serait aussi étrange dans les lois modernes que nuisibles au
commerce.

Lae chapitre 4, de la 27-28 Victoria, impose des droits prélevés
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au moyen de timbres, sur tous billets ou toutes lettres de change;
et cependant les billets en brevet n'ont jamais été considérés à ce
que nous sachions, par nos cours de justice comme assujettis à cette
formalité. Pourquoi ? Parcequ'ils ne sont pas des billets dans le
sens de cet acte, pas plus qu'ils l'étaient dans le sens de l'acte con-
cernant les lettres de change et billet suscité.

Si l'on demande quelle différence pratique il y a entre un bil-
let promissoire et un brevet d'obligation nous référons aux articles
1210, 1211 du Code Civil sur la preuve des actes authentiques,
ne faudrait-il pas une inscription de faux contre un brevet d'obli-
gation ?

Un simple affidavit niant la signature au soutien d'un plaidoyer
à cet effet n'est-il pas suffisant contre une fausse signature sur un
billet promissoire ? [Ç. Pro. art. 145].

Ainsi à quelque point de vue qu'on envisage cette question, on
trouve que les actes en brevet ne tombent. sous l'effet d'aucune
de nos, lois qui régissent les lettres de change et billets pro-
missoires.

Le demandeur croit avoir répondu victorieusement à toutes ces
graves objections et avoir réglé la question débattue quand il dit:
" Vous n'avez aucun intérêt à refuser de me reconnaître pour
votre créancier; 'vous ne paierez qu'à moi, car qui pourrait
vous troubler quand vous aurez remise de votre titre de cré-
ance."

Il faut avouer que la réponse est facile;

"Je veux savôir,.dit le défendeur, si vous êtes mon véritable cré-
ancier et le porteur légal du titre de créance que j'ai signé. Quand
j'ai reconnu la créance en faveur de Monette je lui devais, et je
ne dois qu'à lui s'il n'a constitué personne porteur légal de l'acte
en brevet que vous me présentez. Si vous n'êtes pas porteur légal
de cet acté vous n'êtes pas mon créancier, et si vous n'êtes pas
eon créancier, le paiement que je ferais entre vos mains ne m'ac-
quitterait pas; l'acte que vous me remettez n'est que la preuve
de mon obligation, mais non l'obligation elle-même qui existera tou-
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jours, même après la destruction de l'acte si je ne l'ai pas acquittée
légalement."

Dans l'opinion du défendeur le demandeur n'a pas plus de droit
de réclamer le paiement parce qu'il a en mains le titre de créance
que l'aurait un prétendu porteur d'un billet promissoire à ordre
et non encore endossé qui:prétendrait avoir droit de faire payer le
mhontant de ce billet parce qu'il en auraitla possession.

Une autre objection que présente le demandeur est celle-ci:
"Peu importe que le billet soit en brevet ou sous seing privé;
",c'est toujours un billet de commerce." a

A cela le défendeur croit répliquer ainsi. En effet-par la loi
actùelle, tous les billets négociables sont des effets de commerce,
régis par des règles particulières qui font exception au droit com-
mun. Celui qui consent un billet sous-seing privé à ordre ou au
porteur se soumet d'avance à tous les inconvénients qui résulte-
ront pour lui de la négociation, et consent 'à le voir circuler libre-
ment et facilement et à le payer à toute personne qui se présen-
tera avec ce papier dûment transmis.

Mais le cultivateur qui va chez un notaire reconnaitre un prêt
d'argent en faveur d'un autre cultivateur, comme c'est le cas
dans l'espèce, par un acte authentique, c'est-à-dire de la manière
la plus solennelle. qu'acte puisse faire n'a évidemment pas voulu
que l'acte qu'il signait circulât dans le commerce comme un simpre
billet promissoire sans que lui, le débiteur fut informé, par signi-
fication, des divers transports qui en seraient faits.

Le défendeur se croit done autorisé, en vertu de tout ce qui
précède à conclure que le document qui fait la base de la pré-
sente poursuite n'est pas un billet négociable dont la simple déli-
vrance a rendu le demandeur créancier du défendeur.

-Mais si la Cour était d'opinion, malgré tout One les conclu-
sions que le défendeur vient de prendre ne découlent pas de la
loi et que les actes en brevet ou brevet d'obligation, comme les
appelle Pothier sont de véritables billets promissoires négociables
comme eux, il faudra examiner alors le document qui est produit
et voir cominent'il devait être transporfé.
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C'est~ le second point soulevé par le d6fendeur, qui se réduit à
la pr.Oposition suivante:

En supposant que les brevets d'obligation soient négocia- "s:,
comme les billets ordinaires, le docum.ent produit n'a pas été trans-
porté régulièrement au dtmnandeur, car c'est p billet à ordre eý
non tu porteur.

Comme un le voit, cette proposition soulève pluTtôt une questioli
d'interprétation des termies mêmes de l'acte qu'une question de
droit.

Voici commp'. est écrite cette partie de l'acte qui indique le
mode du paiement:

'< Laquelle dite romme de 5S0 livres dit cours, le débiteur pro-
'-' me%, s'oblige la payer, rendre et bailler au dit créancier, M.ichel
"Mouette, ou ord re au porte-ur légal des dites présentes.:
Ainsi la ,.amme est payable Ai l'ordre de Mlichel Mv±eau

porteur légral. Qu'est-ce -ue le yv ilteur légal d'un billet à ordre
C'est celui à qui le traIiu-port est fait par voie d'endosseme-ýnt, Il
faut Pecrdre du créancier pour constituer porteur légal relui à quià
le billet, est tra .smis.

kýi la somme 66mit stipulée payable à ordr3 o>u au~ porteur, la
qrzstion, -eraidt facile à résoudre dans le sens de la poursuite;
mais commie cette créance est sfipulée pay.-ble à ordre au porteur
léga> c'est commie si elle était déclaxÉe payable ù, ordre seulement.
Les mot-, -,u porteur légal qualifient unî(iuemert l'effet de l'ordre
qui, par l'endossement régulicý,, rnad porteLr lég-al celui en fa~veur
lie qui l~e transport ec-t fait

Mais il faut cet endossement pour qge11 i.'re soit donne en
faveur du porteur; qui ne sea porteur légal qu'avec et ordre.

C'éSt ainsi que îes auteurs expliquenl. le sýens de cenaines ex,~
pressionre 'r, moins favorables aux prétentions du déî'.ndeur
<j"e celles que nous trouvons. dans l'acte produit.

PEardcessus, Droit Commerch2-. vol. 2, p. 1,60 et 339,dit: -,.fl
enu est de même si la lettre énone-ait qlu'ele ee payable à ni' te

"ou auzpurzir légirm, ces derniers mots équivaudraient à ceux-
"ci plus usités, o!tà ordre, palce qu'ils désigneraient celui que.
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Icette petsonme, aurait rendu légitimement porteur; ce qui ne
peut avoir lieu que par un -ordre ou endossement comme :nous le

"verrons au chapiLre suiivant."
,ty, on promissory notes, p. 40, § 44, dit:

"So if it. bc p?.ya-ble to a or the &£wfzd, bearer theceof, it wiIl be
Sdee.ned elui-vaf eit to t.he -words or te, bis order."

Le demandeuir, d'ailleurs, a admis luii-même par son action, la
force de cette objection, car, comipreniant que la simple délivrance
d'un billet fait à ordre au Portur «égal, ne le constituait pas or&
anç-cr> il a all&g., dans sa déclaration que le 'billetposui
était Payable à Monettei ou & son ordre ou au porteur dit billet,
ajoutant ainsi la particiule ou retranchant le mot légal.

Il allait donc au-devant de l'objection que présente son titre et!

cherchait à la faire d4saraitre en lui prêtant une 1'orxpe qu'il n'a

La Cour voudza bien remarquer que, Story et 1>ar2essus, quenous venons de citer, supposant un cas bien moins favorable que
celv lui nous oempe et que les billets dont ils parlent seraient
fLits payables à un, tel ou au'porteur légitime, tandis que le billet
produit se contente de dire à Monette ou ordre au porteur kégal.

Sous ces circonstances, le déffendeur se croit justifiable de de-
mander la révision du jugement, qui le condamne-.% payer une
somme d'argent à'n individu qui n'est pas son créaucier et qui
n'est pas le p)or-tcr légal, du titi c de créance qýu'il invoqu2 au sou-
tien de sa demande.

I~L W. W. Porion, conzeil du demandeur, inî'mé.
Cette action est fondée sur uin billet fait dlevant notaire en bre-

vet, courenti par le dé4.bndeur en faveur de Michel M&Nouette, et
payabii à ordre ou au porteur, le demandeur alléguant qu'il estie
yrz-teur et, propri.étaire du dit billet.

Le défendeur après avoir plaidé par une défense en &-oit et une
4.erio péremptoire que le demandeur n'avait pas droit d'actýion

contre lui, a confessé jugement pour $115.98.
Le- demandeur a répondr à cm défenses et a déclaré qu'il accep-

tait lr, confession dc, jugement du défendeur.
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Le défendeur a été condamné à payer le montant pour lequel il
a confessé jugement.

Le demandeur comprend difficilement quelle raison neut enga-
ger le défendeur à se plaindre du jugement.

En confessant jugement, le défendeur a virtuellement abandon-
né ses premiers moyens de défense.

Mais en siipposant même que le défendeur n'aurait pas confessé
jugement, ses défenses étaient mal fondées.

1e billet en question était payable à ordre ou au porteur. Le
porteur se présente avée le billet et en demande le paiement.

Pourquoi le signataire du billet refuserait-il de le payer ? c'est
ce que le défendeur n'explique pas, et à moins qu'il ne fasse voir
que le demandeur n'est pas le détenteur légitime de ce titre de
créance il doit être condamné comme il l'a été, à payer entre les
mains de celui-ci.

.Pardessus, Droit Commercial, Nos. 181, 198, 313, 433.
"l Les effets au porteur étantréputés appartenir à celui entre les

mains de qui ils se trouvent, il n'a rien à prouver contre celui qui
les revendiquerait en prétendant qu'ils sont sa propriété; c'est à
celui-ci à prouver que le débiteur ne les a qu'à titre précaire, ou
les a volés, ou les a sciemment reçus d'un voleur."

De son côté le défendeur prétendait que la confession de juge-
ment n'était faite que sous réserve de la question de droit et dans
tous les cas qu'elle n'était pas en conformité à l'article 94 du Code
de Procédure, en sorte que le demandeur ne pouvait en prendre
aucun avantage vù que le Code ne reconnaissait qu'un seul mode
de.confession de jugement.

La Cour, après avoir pris cette cause en délibéré, ordonna une
ré-audition sur la nécessité d'apposer des timbres sur le document
qui fait la base de l'action.

Le 22 octobre les parties furent entendues de nouveau sur ce
point. Le demandeur prétendit que s'il fallait des timbres, ce
qu'il ne ponvait admettre, il devait lui être permis d'apposer
double timbre, vû qu'il n'avait été au fait de cette nécessité que
par l'ordre d'une ré-audition sur ce point et il fit une motion à
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-cette fin. le défendeur ne croyait pas non plus que le document
-dut êitre timbré, car dans son opinion ce n'était pas un billet pro-
missoire suivant la définition du (Jode, mais un acte authentique
.devant notaire, pour lesquels la loi n'exige, pas de timbres. Ce
n'est pas Plus un billet promissoire,1 dit-il, que le serait une oUli-
gatin portant minute mentionnant le nom du débiteur et faite
pour le paiement d'une sommLe de deniers à. tout évérineet et sans
cond"tions. Dans tous les cas le demandeur ne pourrait, sur une
simple moeion obtenir qu'il lui fut permis d'apposer des timbres
sur un document qui n'avait jamais étè timbré.

Le jugement de la Cotir se lit comme suit:
The Court, &o., considering that there is error in the said

judgment of the 28th of January, 1873, dotb, revising said judg-.
nienlt, reverse the saine) and procceding to render the judgmcnt
*Jhat, sai-d (Jirèuit Court onglit to bave rendcrcd in t'ho premises;
Considering tîtat the promissory note or instrument in writing
sÇued upon in this cause, bearing date thie 13th of July, 1867, -was
atr the tume tlic sanie w.Ls made subject to tlue duty impcisedl by
law upon promissory notes, and was flot eL-iùped, as was and is
required by the z-tat'tcts in that behaîf mnade and cnactcd: andl
that it lia-; tiherefore, no effeet in ]aw or in equit.y.

Consîdcritsg tiliar. the motion made on thec plaintiff's behalf on
-tie 22nd oft,~cto13èr inistaut, w be pcrmitied to affix douible st4tînups
to the said promissory note is-unsüpport;r!d by proof thiat the hold-
er tiiereof, whcn lie bec.ame luolder, had flot kuowledge tluat the
propci- duty liad flot been paid; and tliat it doca not appear that,
thc Iholder paid double duby as !;oon as lie Made thue discovcry that
sanie W-as unstanaipcd, nor tlîat it was throughi inadvertence or
uistake that >tamps; have not, been affixed thereto, doth di,,misgi
thec present aton: and considcring tbat neitiier of th j parties
lbas avàaied li4niseif of thue fluet that the said instrument -was un-
stamped it is adjudged tlat cadi party pay his own costs, as -Well
in titis CDourt as in the Court below, and tihat the record in said
-cause be remitted in flue said Circuit Court of St. Hyacinthe.

T.ctw. G'. DcLorimîcr, pour le défendeur appelant.
Doron, Dtie et eoffriorr, pour le demandeur intimé.

DÉCISIONS DES TRIBUNAUX.17
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COUR DE RÉVISION.

MONTRÉAL, 29 NOVEMBRE 1873.

Coram. - JOHINSON, MACKÂY, BEAUDRY, Jî.J.

BLAIN va. LA CORPORATION DE GRANBY.

JuG..Q.-lo. Qu'une Corporation municipale n'est pas un oifficier publie oiz
personne rexuplisant des devoirs ou fonctions publiques dans, le
sens de l'article 22 du Code de Procédure Civile.

2o. Que la créance d'une corporation, est éteinte vis-à-vis du débiteur
par la vente par un syndic en ilt, de la propriété affectée.

3o. Qu'une corporation peut être recherchée en dommages pour sai-
sie illégale des meubles du débiteur sous ces circonstances.

J0HNSON, J.-Tbiie was an action of damages arising out of the
same matters as were made the subjeet of the petitien and writ of
prohibition that have just been disposed ýof. The plaintiff sued
for $300 danmag-es for thle wrongful seizure of his goods by the de-
fendant under a warrant of distress. The action was dismissed.
by the Superior -Court of Bledford, Judge Dunkin, for
,vaut of a mnonth-s notice, as required by law to be given to a-ny

-publicq ofcer-or otlLrpcrsoffulfillizg a?ýy public duty orfrncuiou
andl also on the groundl that by the evidence, the plaintiff bai not
proved bis case, irrespectively of the question of notice. On the
first point we are witli fic plaintiff, and think that no notice of
action was neeessarv. It is unt corptended in argument for tLu
defendant that thle vords "offi -2cr or other person" in theniselves
apply to a municipal Corporation; 'but it is agued that tbe word
person is, by the interpretation act, externezd to mean corporations.
The number cloyen in the sehedule to article 17 of the Civil Code
certainly says tbat the word ',person- "inçludies bodies corporate,
99 -nles such a mcaning is contrary to law, or inconsistent with
the particular circunistances of the case," which eau only meati
that a corporation is wh:it thec law says; it is, viz., an artificial or
ideal person, but not tbat it is a public officer. Thcy execute no
office in the legal, senEe of that word. The individual members
exercise public offices in niany cases, and their intrusion may be
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enquiredl inito by quo warranto ; but tlie aggregate corporationi
itself is the local government of the paris«h or county it represenéa.
The boards of the councils of municipal corporations aise may be
conceivably treated as public officers, because they execute duties
irnposed upon theni individual1y; but thevr are flot sued as sucli
bere. In this sense it is reported in the Il Revue Critique,-" page
480, tThat the Court of ]Review at Quebec held a ]3oard of Sohool
Conimissioners entitled to notice. Upon t'ho other part of the case
we corne to a different conclusion froni tliat of the Court. there.
We consider that it is proved. ini the present case that the debt
was purged *y the sale of this property by the assignee to the de-
fendant, and the seizure was therefore illegal, and witboutrih.
In the absence of proof of specifie damage, none but nominal svill
be awarded, and we reverse the judgznent, therefore, and award.
$10 and costsi as in an action for that ainount in the Court below..
The defendant to pay thec costs in review.

COUP, SUPÉRIEUR.

MONR~,L,29 N0VEMBRE, 1873.

Corurn.-Toitu.i-Lc,rB J.

-STLBB et al. ns. LORD et aL

JUGf :-Que le commerçant qui reçoit une consignation d'effièts a le droit
d*appliquer le produit de la vente de ces effets en déduction d'un
compte que celui qui a consigniù lui devait.

The plaintifs, as trustees te the insolçent estate of Rutherforci
Brothers, ef Harbour Grace, 1Newforndland, deinance.-i of'the de-
fendants the sum. of $4,416 under the following circumstances
The plaintiffs alleged th«at in August, 1870, the firm wldehl they
now represent shippcd on board a vessel called the Jante a cargo of-
lierrings, consigned to defèndants; but for private reasons they
shipped the herrings ostcnsibly as the property of a firni of :Ridley
& Sons, and advised the dlefendants to, seli the herrings and place
the preceeds of' the sale te tlue credit of -RidIey & Sons; Ruther-
ford Bros. advised defendants of the probable sailing of the vessel
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from Labrador, and tliat they had drawn on them against said
cargo for £76y which draft defendants paid; that Ridley & Sons,
had neyer any claim or lien upon said cargo, and subsequently the'
private reasens which induced Rutherford Bros. te consig-n it Ibr
account of Ridley & Sons having ceased, they sent a teleglram te
defendants cancellingr former instructions, and authorizing tl3em te
receive and seli the cargo, retaining proceedsfbr Rutherford Bros.
The defendants acknowledged tis telegram before the Jane ar-
rived at Montreal, an event which occurirè d only on Nov. 4, 1870.
On the 24th Oct. preceding, BRutherford Bros. nmade an assigu-
ment to plaintiffs, includiug théir interest in the eargro of th-d
Jane. On the 4th Nov.> 1870, the plaintiffs having threatened te
seize the cargo of the Jane, the defendants agreed 'with them te
sdil the cargo and heMd proceeds for whom it should coccern.
The net proe-eeds amounted te 84,416.17, claimed by the pre-
sent action. The plea set. up that the cargo 'was consigned te de-
fendants te seou on commission for llidley & Sons, whose agents
defendants had been for may years. That by the use of trade
as soon as a factor receives notice of a eonsignment, it is the eus-
tom te advance money on such goods beforc, arrivai and te repay
hiniseif out of the proceeds; and a, moreover, tliat by the use of
trade and by law, defendants, as factors of Ridley & Sons, liad
a g«eneri lien upon the cargo for _the general balance of accounts
betwcen them and Ridley & Sons ; that after receiving notice of
consigznment thley advanced $12,O00 on the fatith of it. It W-as te
be borne in mind that from the luth September, wnCn Rutiierford
Brcs, letter was rcceived by the defendants, until the l3th Oc-
teber, the defendants, bein- ag-ents of Ridley & Sons, 'were led te
believe by the letters of R3utherford & Bros. that the cargo of the
Jaite was consigned to them as the property of Ridley &Sons.
Under these circumstances, w~ere the defendantsjustified in takina
the position wliich they had done, that they had a rigpht te liold
the proceeds of the cai,,.z of the Jane againsi. the balance of the
indebtedness of Ridley & Sons te, tliem? After referring te au-
thorities, thic Court hceld that the plea must be maintained and the
action dismissed.

182



DÉCISIONS DES TIIIBUNAUX.18

COUR SU:PÊRIEUJRB.

MONTREAL, 2ST11 NÔVE31BER) 1873.

Coram.--'ToiaÂNcE, J.

PEPIN et ai. us. MARTIN.
RESPONSABILITE DU CONTRACTEUR. -

The plaintiffs are ladies, who claim damages from. defendant on
a contraeb for a house. They say one side svas not properly bulit
sud had to, be replaced, which, with other omissions, cost them,
$300. fle pleads that lie knew only Margaret Pepin, who
accepted the work, that lie dia extra work for more than any
damage. The house is proved Wo belon- to plaintiffs, and Margaret
Pepin was their agent. The eontract was not carried out, and 1
wiil allow $72 for the walI, $12 for ecaning, and $30 for Marga-
ret Pepin's services, $123 in ail.

A. B. Longprê, for plaintif.
Rivard & Taillcn,for defendant.

COUTR SU-PÉRIIEU.R1B.

MONTREAL, 29TE[ NOVEMBER, 1873.

- Corakm-TORRÂNCE, J.

BAYARD Ys. VERSAILLES.
I3OUCI3ER.-VENTE DE CONTRAT.

Defeudaut had a contract to supply the Ladies of the Sacred
Beart, at Sault aux Récollets, with mueat, ana sold it te plaintiff,
siiother butcher, for $150. The latter claims thiat lie violated
the- agreemuent by taking the Ladies' custom from him, and sup-
plyig them again. Defendant clainis tbat plaintiff failing. to give
Eatisfaction resold the eontraet Wo hlm for $60. 1\o les.g than 21
wit.nesses were examined. Plaintiff dlaim that ths resale was a
mere joke, and in rebuttal bas brouglit up several witnesses to,
prové that, bateliers frequently make sucli 8als for fan. This is
ridiculcus, and plraintiff's acCon is disnii s3d.

Housseau; & Oapeai. for plaintif.,
Tlrudlel & 2'aillon, for defendant.
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COUR SUPÉRIEURE9.

MONTREAL, 29THl NOVEMBER, 1873.

Coram.-T ORRANCE> J.

MULHOLLAND vs. HIALPIN et al.

Juo.t -,Que des héritiers poursuivis pou *r qu'un jugement *soit déclar6 exé-
cutoire contre eux peuvent renoncer à la succession, même le jour
fixé pour l'audition, s'ils n'ont pas fait acte d'héritiers,>mnilis qu'en
ce cas ils paieront les frais.

Suit to, bave an old judgment against a father deolared execu-
tory a,"ainst his sons. oehey plead that their father died inso1veut,
and that they neyer assuxned thse quality of heirs. It is-not proved
they rneddled with thse succession> and at tse hearing they filed a
formai renunciation. The action will be dismissed, but there is a
question of costs. I will follow the rule laid down by Guo vo.
.1enoncîdtion, et Building Societ~y vs. Rerfutt, 4 L. C. Jur. 54,
eand allow plaintiff costs up to tise tirne of their renouncingp.

.Abbott; Tait & WFot7erspoon, for plaintiff.
F. X. Arc7tarba2ilt, for defendants.

COUR SUPÉ RIEBURE.

MONTREAL, 29THl NOVE MBERe 187,9.

Cora,»?,.-Tou.nANLwE, J.

PROCUREUR GENERAL OUIMET vs. LAFOND.

JuGfi :-Que le cautionnement don0. en faveur d'un huissier est un cauti-
tionnemen t judiciaire.

Action on a bail bond against the surety of M. E. Mercier, a
former bailiff of this Court. Suit is brough t fo 'ost àrng h

xnisconduct of Mercier in executing a Sa?.sie-Gageri.e after tise
tenant had assignead to John 'Whyte, Assignee, and ini taking
forcible possession. A variety of pleas were put in: First, a
demurrer, which was disrnissed ; again, that thse bond did not cover
tise present case; and,~ third, ise pleads a disecbarge under thse

Insovent.&ct I as aginst defendant in *all Es8 pretens*ons,. au
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'hold him to be a judicial .i r'ety, and order him to pay the arnount
:$163.33 within a inonth ' or to be imprisoned.

-D. Girouard, for plaintiff.
Lanctôt &Lanaôft, for defendant.

COURt SUPÉRIEU-RE. -

MONTREAL, 29T11 NovEmiBER, 1873..

Coram.-ToRRANCE, J.
LANTEIER vs. lMcDONIlALD.

X)ROITS SEIGNEURIAUX, PRIVILÉGE, PRESCRIPTION, EIYP..
THÈtQUE.

The heirs De .Beaujeu were collocated on the proceeds of thie
sale of the real estate in this cause, for arrears of seigniorial rents
ýand .a judginent. iPlaintiff clainis thiat-ail are preseribed except
5 years. They answer th.at in a donation deed defeindant prom-
ised to pay the arrears, and interrupted the prescription, and that

S-before ihe Code they ê'ould dlai m 29 years' arrears of rents, so
thbat there reniains unprecribed as niuch as they were collocated
-for. The deed of donation does Dot help.the creditors, as ro
-amount is namned and the collocation is reduced to W4, each to
pay his own coÉts.

Dou4tre &, Doutre, for plaintiff.
.Uuntingdlon, Monls & Lafirmrne, for De Beaujeu.

COUR DE ]REVISION.

MONTREAL, 29TH NÔVEMBER, 1873.

Cor'ar.--ýJONSON, M.ACKAY AND BEAVD)RY.

MELANOON va. VENNE.

ZXPERTISE.

,JUGÉ t--Quun arpenteur doit être assermenté avant d'opérer sous l'ordon-
nance de la Cour. 

-

*JOUNeSON, j.We, a#e au, agreed to confirni- this judgment -on
the meri r". Thepre 15 quite. swffient ground for doing-so without
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the aid of t'ho report> which ought to have been set aside in th*'
Court below upon the motion which was muade for 'that purpose by
the defendant. The pretensions of' the parties were susceptible in,.
sorne respects o? further elucidation by a scientific expert, and a
surveyor was named for the purpose who did bis work, and muade
his report, without hiaving been sworn to performu this duty in ther
present case. The defendant moved to reject the report on that.
ground; but bis motion was refused, and the report homolo2-ated.
It is this teehnical part of the judgmcnt which we reverse; butwe
see quite enouglh to confirm on the merits without this report at.
all. Art. 3,C0 of the Code of Procedure Icaves no doubt that tbe,
surveyor ought to have been sworn, on pain of nullity. The order
to have him. sworn afterivards in court, equitable and reasonable
z3 it appears on general principles, is opposed to the plain words of

thç , which are: 1«before takingy any proceedings, must be
sworn1 We give the party inscribing the costs of bis motion lu
the court, below; 'but he ust pay the other costs there. Earlh

party 'will pay bis own costs in this court. The judgment SIg
lu the m ilfrnd thie inscribing party bas no riglit to thern.

The plaintiff maintained the legality of thre unsworn repert, and
on that ground only asked for coufirmation, and does not succee&
in that respect.

COUR DE IRÉVISION.

MONTItÉ.-AI, 29 NovEmBREp 1873.

COraM.-JOINSON, MACKAY> BEAUDRY, J.J.

FOULDS et al. vs. LAFORCE.

3uG:i:-Que le vendeur d'une terre avec giarantie de ses faits et proulessC2r
est tenu de donner la possession à l'acheteur avant de pouvoir
recouvrer le prix de vente.

JOHNSON, J.-The judgment iù tis -case was re'îdcred in the
Superior Court, at Montrcal, in favor of the plaintiffq, tvho sued to,
recover two instalments of the-price of a 1ôt, of land w*hic'h they
hbad&sold tothe dcfendant. The latter pleadedthat the plaintiff a
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had lieyer given himn p-issession of the land sold; and in fact bad
never bad it to give. The famt are that the plaintiffs sold with
varranty of their own acts only. and only charged the defenda,t
witli the payment of the taxes due on the lot in question. The
property whioh the plaint;ffs thus sold had been previously
acquired by one D)orion from the xnunicipality of the county of'

mm dwliich had c.qused it to he sold for arrears of taxes.
Telaw gave two years for the redexnption of thi8 property, frorn

the date of adjudication (I 1 t of Eeb., 1868), so that the defendant
'would have exercised this rig1Lt, if the previous sale bad been
miade known to him; but the deed said nothitig about it; and only
mentioned t.he prico and the taxes that had been imposed. On,
the 23rd of Mareb, 1871, the >ecretary Treasurer gave Dorion a.
deed Which was registxred on the lst of April fullowing, and the
,defcndaut, under these eircurnstances, contends thiat he cannot be
asked foi the price. The firbt obligation of' tht vendor was Lo give-
possession. This be could net dro. Rie bad it not himself. He-
only had a right of redemption whichi the deed neyer transferred.
Rie fails in this first obligaZtio, n%)t becausethe defendant is in
fault; for, it the latter liad fulfilled aIl his obligations under thie
deed, and paid tuie taxes in fli, which 'was ail lie undertook te do,
that would not bave given hlm possession, as by law, over and.
above the taxes, there was 20ý per cent. to, pay besides, before the-
redeulption coula be effected. Tfhis deed is probably, as is, very-
oIWtn the case, a Ftupid and, insufficient, expression of the intention
of the parties; but as far as the defendant iEs concerned, he, at al
events, rnuA be deerocd to have nicant- to acquire possEession of the
estate upon the terms expressed, and not nierely te bave bouglit a
law suit instead. H1e boulit a lot of laud, and he finds lie can't
get it unleàs lie does something that his bargain is silent about.

If we bad an~y doubt as te the effeet of this deed, we should beý
bound by la-w to interpret it in fayor of tbe purchaser.(See. A-rt-
1019 .0. .)-Judgnent reversed.

IST'
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COU R DE R~ÉVISION.'

MONTRÉAL. 29, novEMBRE 1873.

Coram.:-JOHNSoN, MIAOKÂY, BEAUDRY, J.J.

BMAIN vs. CORPORATION DE GRANI3Y.
.JUGt :-Quun bref de prohibition sera rejeté si la ýrequête pour lobte «ntion.

de ce bref ne se plaint d'aucun procédé d'une cour de juridiction infé-
rieure excédant la juridiction de cette tour, et que le brefÉ peut être
adressé qu'à-une cour, et non à une Corporation municipale.

JOHNSONI J.-This inscription ia made by the petitoefoa

wirit of prohibition in the Court below, where the proceedings were
dismissed on the ground that no writ of prohibition could. be
.maintained under the circumstances. The judgmeto h ue
Trior Court ln thle.District of Bledford, which is now in question,
in the rea sous whlch it assigns for dismissing the writ and petition,
ýexpresses ail that it la necessary to, say uipon the subjeot. These
-reasons were that the petition neiffier complained, nor purported
to comjplain, of' nny action of any court o? inferior jurisdiotion, as
being in excess of is jurisdiction, and that the writ lssued upon
this petition waz flot even addressed to any (@ourt, but only to a
3qeal munîcipality. We therefore confirni this judgment.

COUR, -DE RÉVISION.

INTRÉAL3 29 NOVEmBRtE 1873.

Coram.-oHiNsoN. MAc&xz&y, TomuaÂNcE, J.J.

LEROUX vs. I.iROUX.

DÉFENMSE EN&. DIROIT.

JOHINSON J.-This action -was dismissQed in the Court Wiiow upon
a denintrer fylea by the defendant to the Flaintiffis declaration,
en the grornd that the dower claimedl depenaed, upon an option
to be exercised by the survivor-in virtxe *of the eipress ternis
of :a contract. of marrixtge-and that, therefore, such option re-
quired registration, whic'hwas net alleg,&ed. Upon the examination
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,of the dleclaration, which has become necessary in order Wo decide"
thîs point, we discover that this allegation is specifically made, and
therefore we have to reverse the judgxnent, on that head. Then
the judgment below dealt with the lst and 3rd exceptions of the
defendant, which the plaintiff demurred to. The first of these
exceptions set up as -. inatter of fact; not as an omission of aver-
ment, that there vas no registration, and the demurrer te, that lea,
was, we tbink, properly rejected. The third exception which was
alsÔ' demurred te, the plaintiff contended that certain parties ought
te be put inte the case. This pretension, it was held -by the Court,
did flot 'warrant conclusions demanding the dismissal of the action;
bat being merely of a texnporary or dilatory nature only justfied
a suspension of proceedings, and we think this aise, is a perfectly
riglit judgnient. Se that the plaintifi is reinstatcd in Court; and
has Wo encounter the first exception according te the judgment
given in the Court below, rhieh we confirm in tiiese latter res-
pects, reversing only that part wlrich maintained the defendaut's
demurrer.

COQUR SUPERIEUIIE.

SHEaBRooEE 10 OCTOBRE 1873.

Ez Parte LOUIS EBERT,

RE.QrUER.ANr Poua -Habeas Corpus

Jua,£:-Qu'lun mandat d'emprsonnemnit pour contrvention à P'acte des
licenses qui déisigme 1'offrense en ces termes, avoir vendu trois verres
de wkùlcs-,y et d'avoir reçu le paeiemnet -tvaleur contrairement .-- -dis-
po3itioni du ztatut fait et ps d cet egard, cit mauzvais.

SqANBOaN, J.-Le requérant ayant été amené devant moi sur
iudieas corpus. B. T. Brooks, Ecr., son conseiýl, fait motion qu'il
soit élargi pour la «raison que le -mandat [comrndîtnenfl, ou ordre
d'emprisonnement, est insuffisant par suite de son- manque de cer-
titude, nulle. pffense légae n'y étant révélée> et aussi parce que le

1s9ý
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dit requérant aurait été condamné sans qu'il y ait eu significationr
légale à lui faite de la sommation, l'appelant à répondre à l'accu-
sation portée contre lui devant les juges de paix qui ont eniendu
la cause, la soimation ayant seulement été laissée à sou domicile,
en son absence, tard la veille du jour précédant celui où il était
appelé à comparaître et à y répondre. ce qui n'est pas un délai
raisonnable, et de fait n'est point du tout un délai, puisqu'il n'y a
pas eu de jour intermédiaire.

La seconde objection [celle qui a trait à l'assignation 'ne peut
étre prise sous considération sur habeas corpus, parce que le dossier
[record] n'est point devant moi, et s'il l'était, cette objection ne
aurait être considérée, pour la raison qu'il appartient au juge de

paix qui entend la cause, de décider ce qui est un délai raisonna-
ble dans l'assignation. Oke's Mag. $yinops. Vol. 1. p. 138
note 4.

La prem*ère objection peut 'être l'objet d'un examen sur habeas
corpus. L'objet du bref d'habeus corpus est de prévenir l'empri-
Eonnement illégal. Toute personne détenue sous garde, en vertu
d'une condamnation portée par un juge de paix, a le droit de faire
-vérifier par ce procédé la légalité de sa détention. Le mandat de
déjôt ou d'emprisonnement doit done montrer avec certitude
quelque offense distincte, pour laquelle·l'emprisonnement peut être
déerné, a été commise, et il doit montrer que la personne qui ac-
corde ce mandat est un juge de paix ayantjuridiction dans l'en-
droit où l'offense a été commise. Paley on, Convictions, pp. 232-
4-5.

Le mandat d'emprisonnement en cette cause est dans les termes
auivants:

" Attendu .que Louis Hébert, journalier du township de Wee-
don, a été convaincu devant nous, d'avoir,. dans le dit township de
Weedon, dans le dit district de St. François, mercredi, qua-
trième jour du mois juin dernier, et à différents temps. avant
et depuis, vendu trois verres de whiskey et d'avoir reçu le paiement
et valeur c'ntrairement aux dispositions du statut fait et passé
à cet égard, et que pour telle contravention il a été condamné à
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payer au conseil municipal du dit township de Weedon la somme
-de cinquante piastres caurant, et de plus la somme de six piastres
et quinze centins pour les frais a cet égard, et. attendu que le dit
Louis Hébert a négligé de payer les dites sommes: a. ces causes,
nous vous commandons, par les présentes, vous, les dits huissier-,
constables ou officiers de la paix,ou aucun de vouw, d'arrêter le dit
Louis Hébert et de le conduire en sûreté A la prison du district
de St. François, et la le livrer entre les mains du gardien de la dite

-prison, en même temps que le présent mandatetje vous'commande,
vous, le dit gardien de la dite prison, de recevoir le dit Louis
lébert sur votre garde dans la dite prison et la de l'y tenir enfermé
pendant l'espace de trois mois à compter du jour de son arrivée,
comme prisonnier, A moins que les dites sommes en dernier lieu
mentio'nnées et tous les frais de la dite saisie et exécution et de
'emprisonnement ou du transport du dit Louis Hébert a la dite

-prison, se montant A une autre somme de -ne vous soit plus
-tot payée à vous le dit gardien. Et pour ce faire que le présent
mandat vous suffise. Donné sous mon seing et sceau A Weedon,
.dans le dit district de St. François, le huitième jour d'octobre, mil
huit cent soixante et treize.

Signé, J. BnE. BRODEUR, J. P."

La convention, mentionnée dans ce mandat d'emprisonnement,
ne fait point voir de quelle violation particulière de l'Acte des Li-
cences, 34 Vict.,,ch. 2, le requérant était coupable.

Il y a plusieurs provisions, en vertu de cet acte, par lesquelles
des pénalités sont encourues pour la vente illicite des liqueurs, sous
différentes circonstances, et les pénalités varient suivant la nature
de l'offense. Si l'intention en cette cause était de condamner pour
avoir détaillé des liqueurs spiritueuses sans licence [comme sem-
ble l'avoir été apparemment l'intention du ou des juges de paix
qui ont porté la condamnation], en vertu de la 2e clause du dit
acte, il eût fallu le faire selon les termes de la dite clause et dire
que la liqueur spiritueuse en question a été vendue en détail.

Ceci est essentiel pour constituer une offense en vertu de cette
-clause du dit acte. Par la clause 196, le mot Il détail" est inter-
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prété comme voulant dire vente. en quantité moindre que trois
gallons, et la vente en détail, c'est-à-dire en quantité moindre
que trois gallons, à la fois, est ce qui rend sujet à la pénalité, en
autant que cette clause est concernée.

Les termes < trois verres de Whiskey," si l'on veut dire par là
trois verres de Whiskey, [or three glasses of Whiskey] ne déter-
minent point la quantité vendue, vû que les verres ne comportent,
point nécessairement l'idée d'une capacité particulière. De plus,
afin de constater cette offense en vertu de la dite clause deuxième
l'endroit de la vente doit être indiqué comme étant l'un de ceux
mentionnés dans l'acte, comme par exemple, la maison ou les pré-
misses de l'accusé, ou dans un batea7., suivant le cas, car autre-
ment la clause de prohibition ne s'applique point.

En outre, en vertu de l'Acte des Licenses, lemprisonnement ne
peut être décerné que quand le plaignant a déclaré son choix de
le subir de préférence à un mandat de saisie (Sect. 188.) Il n'ap-
pert point par le mandat d'emprisonnement que cette option, ou ce
choix, avait été déclarée en cette cause.

Sous ses circonstances, je me vois forcé de présumer qu'il n'y a
pas eu violation de la loi, parce qu'il n'y a rien qui l'indique. La
maxime Non apparentibus, non existcitibus eadem ratio s'applique
à pareil cas, (c'est-à-dire qu'il faut traiter de la même manière le
cas où l'offense n'est pas apparente et celui où il est manifeste
quelle n'existe pas). Il regrette que cette conclusion soitnécessaire
car il est très probable qu'il a pu y avoir violation de la loi pour
laquelle cet homme a forfait la pénalité prononcée contre lui. Mais

je n'ai point de discrétion équitable à exercer. Les actes passibles
d'une peine, et surtout ceux qui restreignent le commerce, doivent
être strictement interprétés et, à moins que l'accusation ne, tombe
clairement sous les termes de la provision prohibitoire du Statut,
la pénalité n'est pas encourue. Tout en admettant que le mandat
d'emprisonnement peut être plus concis que la sentence ou juge-
ment de condamnation, Il faut dire cependant qu'il doit être assez
compréhensif pour faire voir que l'emprisonnement est légal.

Comme il n'appert point que le requérant est en prison légale-
ment, il doit être élargi.

192



DXÉCISIONS DES TRIBUNAUJX. 9

C (OURt SUPEI{IEURE.

MONTRÉAL, -99 N.'OVEMBRE 1873.

Ooram.-M~ACjrj-x, J.

EVANS vs. POPBAM et al.

DommMrEs-ocÂTEun ET LOCATJ IRE.

In 18663 the defendants Ieased from plaintiff, for-five years:
from first of May following, a four story store upon St. Paul
strebt. The plaintiffwvas to make certain repairs, and afterwards,
defenda7nts were to do ail small repairs, and keep the roof wind.
and water tigbt. The declaration charges the defendants with.
havritg neglectcd tbeir duty, and allowed the roof to fail into dis-
repair, and eut and daniaged the spouts, so that water was allowed,
to penetrate the walls of the building, greatly injurilag them, to
wit, to the amount of at, Ieast one thousand deUlars ; that aniong
ether damages done were some eaused by defendants cutting lioles
in the roof for the passage of pipes ini connection with a steamn en-
gifle that they set up in the building; the englue itself~ aiso, by
its heat, contributed to the xneiting of snow upon the roof, aud to.
the damages ; in the spring of 1870, and again iu 1872, plaintiff'
]iad to spend $224 in necessary repairs, to, repair damages caused
by defendants; the City Surveyorhbaving rnotified the p]aintiff that
the building vwts d1ane.-rCii, and tequired repairs. The sum of
's.13297 is concluded for, with reservation by plaintiff to sue for
more, if need be. In the $1 ,297'is included a siliall ainount for
sebool taxes, &c; this part of the claim has been paid, and does
not, eal for attention. Defendants p«iead that theengine and pipes
roferred to wvere erected 'ith plaintifF's knowledge and consent,
aud did not contribute to t.he damnages referred to; that these
ivcre caused sôlely by the defective construction of the spouts and
gitteprs of the building; tÛhat, these were defective, and allowcd
Tain and snow thaw to back up and frein over the backs te flow
down oýver the face waIl of the bui1dibZg; and further that some
of tbe damage was caused'by plaintiff raising the adjoining building
a story, after defendauts tenancy had conimenced, the water froni
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.which buildi "ig was conducted into the gutters and spouts of the
-one occupied by defendants, and these spouts were inad. quate to
cr-rry off so xnueh water -as vas so thrust into thcm; anid fiuaIly
the dlefendants deny liaving eut the 6pouts or gutters, &o. lu
1871 the defendants' original tenancy under plaintiff ceased, but
-defendants, it seems, are there still under sorne fresh agreemient.
The building referr,d to is of brick, and-the outside wall was very
mueh decayed from the sumnit downwards t o about ten feet from
the ground, se says McDonald ; but this does not, mean that the
vhole ,)f it was so ; in parts the degraded part d id not exterad far
downwards froin the cornice or spout hor.zortal'lune, but along it

iahout 50 or 60 feet, and dcscending from two feet to three and
mnore in piaces. The brick wail was repaired by MeDonald in
April, 1872. In 1870 a tinsmith repaired tiie spouts and gut-
ters, and found axe euts in them ; other brîcklayers' wvorks were
in 1870;ý for ail these things defendants are sued. The plaint;ff
lus proved the expenditures alleged. S-ave the damages been
-caused or doue by de fendants ? A're defendants te be con-
dexnned ? That some cuts with an axe were made in the gutter
a.nd for whichi defendants are blameable, is clear. As to the

-semengine being the cueof' the damage, this is oprvd

Tite ovidence is much stronger -for defendant than for plaintiff
zupr-n thjs point%-. The defendants contend that they are not liable.
1flaey say that the damageswere the fault of plaintiff himseif, and
result of defective construction of bis spouts and* gutters, and of
-the insuffciency of these. IL must be admitted that seme strongr
ipronfs have been miade by the defeudants. Several witnesscs
F-wear that thue gutters and spouts as erected by piaintiff were cheap

:and bad ; the tin gutter was in two places not soldered, wherc.aEi
the apron piece ought te bave been soidered te the gutter proper;
-or, botter yet, both ought te ha-ve been iu one piece. Soe wit-
nesses say the defective gutters were the cause of the whole trou-
bie. But .1 do not hold so. .There was sonie axe cuts in the
rpouts, -as 1 bave çaid before. But as to these it mnust ho re-
xnarked that they ail -were within the limit of 15 or 16 feet lengtb,
-while the wall damiage vas '72 feet in length, according to one
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and 50'tQ 60 according to another witness. Evenplaintiffs
witresses only make, the, cou'ps de hache aider à caiser les
dommages. At the end of the case we seec learly the tiratl
,to be witli these wituesses. The axe cuts aided to cause the
.damages. .4 gross amount o? damages is proved. Who
caused them ? The defendants and thec plaintiff. Lefendants
axe charged as if liable for the whcde, as if sole ca-ue O? the
damage; -whercas"plaintif lias contributed, how- much the
ome? -how mucli the other, is, not proved, and: 1 have not the
nieans to say. The rule ti) govern in sucli cases is well
known. The plaintiff cannot reeover. The action is dis-
mnissed; but as defendants are not fiee from blame, they
will Dot get costs aantplaintiff.


